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Résumé 
En janvier 2023, la France comptait 68 millions d’habitants, soit 200 000 de plus 
qu’en janvier 2022. Les naissances ont diminué et les décès augmenté : le solde 
naturel baisse, atteignant un niveau historiquement faible et inférieur au solde 
migratoire. En 2022, la France fait partie des 6 pays européens parmi les 27 dont le 
solde naturel est positif, mais son solde migratoire est relativement faible : 
l’accroissement de la population française est deux fois moindre que celui de l’UE27. 
En 2021, les flux d’entrées de personnes venant de pays tiers avec un titre de séjour 
augmentent par rapport à 2020, pour retrouver leur niveau d’avant la crise sanitaire. 
En 2022, l’indice conjoncturel de fécondité diminue (1,8 enfant par femme) et atteint 
son niveau le plus bas depuis 20 ans. Toutefois, le renouvellement des générations 
nées jusqu’en 1992 semble assuré. La fécondité des hommes est plus forte que celle 
des femmes, principalement du fait des enfants nés après leur 50 ans. Le recours à 
l’avortement est en augmentation entre 2021 et 2022, et plus fréquent dans les 
groupes d'âges auxquels la fécondité est élevée. La part des IVG réalisées par la 
méthode médicamenteuse continue sa progression, tout comme celles pratiquées 
par les sages-femmes.  
En 2022, le rattrapage des mariages qui n’ont pas pu être célébrés en 2020 et 2021 
se poursuit. Le nombre de mariages augmente ; en revanche, le nombre de pacs 
diminue dans les couples hétérosexuels. Cependant, le nombre de pacs augmente 
pour les couples de même sexe et n’a jamais été aussi élevé. L’écart d’âge entre les 
conjoints diminue légèrement, mais subsiste notamment pour les couples d’hommes. 
Le nombre de décès reste important en 2022 malgré une amélioration de la situation 
sanitaire : 2 épidémies de grippe et 3 épisodes caniculaires expliquent une surmortalité 
de 45 800 décès. L’espérance de vie à la naissance augmente en 2022 pour les 
hommes et pour les femmes, mais ne retrouve pas son niveau d’avant la pandémie. 
La France reste l’un des pays d’Europe de l’Ouest dont l’écart d’espérance de vie 
entre les hommes et les femmes est parmi les plus importants (6 ans), même si cet 
écart diminue constamment depuis 1980. 
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Vue d’ensemble 

Comme chaque année, la revue Population publie un article consacré à 
l’évolution démographique récente de la France. Il se concentre principalement 
sur l’année 2022. Après deux années durant lesquelles les comportements démo-
graphiques ont été affectés par l’épidémie de Covid-19, il est possible d’étudier 
les dynamiques naturelles et migratoires de la population française dans une 
perspective temporelle : la natalité et la fécondité poursuivent leur baisse, la 
mortalité et les migrations retrouvent quasiment leur niveau d’avant la crise 
sanitaire, tout comme les unions. Nous avons choisi pour cet article de conjonc-
ture de décliner les indicateurs selon le sexe des personnes, afin de mettre en 
évidence d’éventuelles convergences ou divergences entre femmes et hommes. 

Au 1er janvier 2023, la France comptait 68,04 millions d’habitants, soit 
200 000 de plus qu’au 1er janvier 2022. Durant l’année 2022, le nombre de 
naissances a diminué et le nombre de décès a augmenté par rapport à 2021. Le 
solde naturel en 2022 a atteint un niveau historiquement bas depuis l’après-
guerre, légèrement supérieur à 50 000, soit près de 5 fois inférieur à ce qu’il 
était il y a 10 ans. Il est depuis 3 ans plus faible que le solde migratoire. 

Même si la France fait partie des 6 pays de l’Union européenne dont le 
solde naturel est positif, elle est de moins en moins le moteur démographique 
de l’Union. Son taux d’accroissement est deux fois plus faible que celui de 
l’UE27, et les flux migratoires durant l’année 2022 y ont relativement diminué 
par comparaison avec des pays comme l’Allemagne, l’Espagne et le Portugal. 

La répartition hommes-femmes dans la population est inchangée depuis 
près de 20 ans (51,6 % de femmes). En effet, bien que le vieillissement se pour-
suive en 2022 et que la proportion de femmes dans la population augmente 
avec l’âge, les écarts de mortalité entre hommes et femmes se resserrent. 

En 2021, année la plus récente pour laquelle on dispose de statistiques, 
les flux d’entrées de ressortissants de pays tiers (pour lesquels un titre de séjour 
est obligatoire pour résider en France) ont augmenté par rapport à 2020 et ont 
presque retrouvé leur niveau d’avant la crise sanitaire (251 650 personnes). La 
structure de ces flux migratoires change relativement peu en un an, que ce soit 
pour la répartition par âge, par continent d’origine, par sexe ou par motif de 
délivrance des premiers titres de séjour. De même, la part des demandeurs 
d’asile est stable (19 %). Les migrations féminines ont lieu plus souvent pour 
motif familial que celles des hommes, mais leurs répartitions selon l’origine 
géographique sont très proches.
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En 2022, 725 400 enfants sont nés en France, soit 16 600 de moins qu’en 
2021 et près de 28 000 de moins qu’en 2019, année d’avant-crise. Le nombre de 
naissances diminue donc nettement, notamment du fait de la baisse de la fécon-
dité : l’indice conjoncturel de fécondité est légèrement inférieur à 1,80 enfant par 
femme en 2022, indice le plus faible observé depuis 20 ans. Dès 2014, la fécondité 
diminue à tous les âges inférieurs à 32 ans et est stable ou augmente très peu 
au-delà. Jusque dans les générations nées au début des années 1990, la fécondité 
devrait rester proche du seuil de renouvellement des populations, mais il est 
difficile d’anticiper la suite. Malgré cette baisse, la France demeure en 2022 le 
pays où la fécondité du moment est la plus élevée d’Europe. C’est aussi en France 
que la fécondité hors mariage est la plus forte (63,8 %).

Depuis 2010, la fécondité des hommes (mesurée entre 18 et 60 ans) est 
supérieure à celle des femmes (mesurée entre 15 et 50 ans). La différence entre 
les indices des deux sexes est presque exclusivement due à la fécondité mas-
culine au-delà de 50 ans. L’âge à la parentalité est de près de 3 ans plus élevé 
chez les hommes, ce qui fait écho à la différence d’âge au moment de la mise 
en couple.  

Après 2 années de stabilité, le nombre d’avortements augmente en 2022 
(232 000 interruptions volontaires de grossesse (IVG) contre 216 000 en 2021). 
Le ratio est de 1 IVG pour 3 naissances contre 1 pour 4 en 2017. Les IVG sont 
concentrées aux âges compris entre 20 et 34 ans, et le taux de recours le plus 
élevé se situe entre 25 et 29 ans. L’augmentation des IVG est observée dans les 
tranches d’âges auxquels la fécondité est la plus importante – dans un contexte 
d’incertitude, les IVG sont probablement davantage utilisées comme moyen 
de planification familiale. Les IVG médicamenteuses en représentent plus des 
trois quarts. Au fil des années, les IVG en ville sont de plus en plus réalisées 
par des sages-femmes. Le lieu de l’acte varie selon l’âge : si l’hôpital est le prin-
cipal lieu d’IVG pour toutes, les femmes les plus âgées se rendent davantage 
en ville et dans les établissements privés, alors que les femmes de 25 à 34 ans 
ont davantage recours aux sages-femmes. 

Le nombre de mariages augmente à nouveau en 2022 (244 000 mariages ; 
+ 11,5 %), prolongeant le rebond de 2021 après la crise sanitaire. L’augmentation 
est plus forte pour les couples hétérosexuels que pour les couples de même 
sexe. Le nombre de pacs diminue, mais uniquement du fait de la baisse des 
pacs entre un homme et une femme. Les pacs entre deux personnes de même 
sexe n’ont jamais été aussi nombreux (10 000). Les couples de même sexe 
recourent nettement plus souvent au pacs qu’au mariage. Les mariages entre 
deux femmes sont plus nombreux et plus précoces que ceux entre deux hommes, 
vraisemblablement du fait des projets parentaux consécutifs à l’ouverture de 
la procréation médicalement assistée aux couples de femmes. Les mariages 
hétérosexuels sont célébrés à des âges toujours plus élevés (35,8 ans pour les 
femmes et 38,2 ans pour les hommes). Cet allongement concerne à la fois les 
premiers mariages et les remariages. Les hommes se marient plus tard que les 
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femmes (en moyenne 2,4 ans de décalage pour les mariages en 2021). L’écart 
d’âge entre les conjoints est supérieur à 4 ans pour les couples hétérosexuels 
et les mariages entre deux femmes, et supérieur à 7 ans pour ceux entre deux 
hommes. Ces écarts d’âge au moment du pacs sont légèrement inférieurs, mais 
suivent la même logique. 

Le nombre de décès survenus au cours de l’année 2022 est estimé à 667 000 
pour la France entière. Le taux brut de mortalité s’élève à 9,8 pour 1 000 habi-
tants et l’espérance de vie à la naissance est de 79,3 ans pour les hommes et 
85,2 ans pour les femmes. L'espérance de vie n’a toujours pas rattrapé son 
niveau de 2019 (79,7 ans pour les hommes et 85,6 ans pour les femmes). Le 
nombre de décès représente un excès de 45 800 par rapport au nombre attendu. 
L’année 2022 a en effet été marquée, en plus des décès liés à la Covid-19, par 
deux épidémies de grippe (mars-avril 2022, décembre 2022) et trois épisodes 
caniculaires intenses durant l’été 2022. 

En 2022, les écarts de mortalité entre les hommes et les femmes diminuent 
de nouveau (6 ans en 2022 contre 8,3 ans en 1980), mais ils sont toujours 
nettement plus élevés que dans les autres pays d’Europe de l’Ouest. La sur-
mortalité des hommes varie avec l’âge : elle est maximum à 25 ans et 60 ans 
(elle était maximum à 20 ans et 55 ans en 1980). Au fil des années, la surmor-
talité masculine augmente fortement au-delà de 80 ans, expliquant en partie 
la part très élevée de femmes chez les centenaires (85 %).

Si la mortalité cancéreuse diminue, une exception importante concerne 
les femmes, dont la mortalité par cancer du poumon augmente de façon conti-
nue et s’est même accélérée au cours des années 1980, alors qu’un retournement 
important a été observé pour les hommes dès les années 1990.

I. Évolution générale et structure par âge de la population

1. Un accroissement faible de la population en 2022, 
inférieur à celui de 2021

Au 1er janvier 2023, la France comptait 68,04 millions d’habitants dont 
2,2 millions vivaient dans les départements et régions d’outre-mer (3,2 % de 
la population) (Papon, 2023). Durant l’année 2022, la population de la France 
a augmenté de 200 000(1) personnes (207 000 en 2021), soit une croissance de 
3,20 ‰ (3,6 ‰ en 2021)(2). Si la France atteint un nouveau maximum du point 

(1) Ce solde est calculé par la différence entre la population du 1er janvier 2023 et celle du 1er janvier 
2022, sans tenir compte de l’ajustement migratoire. Si on tient compte de l’ajustement migratoire opéré 
par l’Insee pour l’année 2022, on obtient un solde total de l’ordre de 217 000 personnes (tableau 1). Du 
fait d’un changement de questionnaire des recensements, un ajustement a été introduit pour calculer le 
solde migratoire à partir de 2015 afin de rendre comparables les niveaux de population annuels successifs.
https://www.insee.fr/fr/information/2383177

(2) Ces taux sont différents de ceux ne tenant pas compte de l’ajustement migratoire, classiquement 
publiés par l’Insee et qui figurent dans le tableau 1 (Papon, 2023).
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de vue de la taille de sa population, la tendance est bien celle d’un ralentisse-
ment démographique avec un accroissement annuel deux fois plus faible qu’en 
2005 (annexe 1)(3).

Les dynamiques démographiques des années 2020 et 2021 avaient été 
fortement marquées par l’épidémie de Covid-19 (Breton et al., 2021, 2022). À 
cette crise sanitaire ont succédé d’autres crises économique, politique, mais 
aussi climatique qui, en s’inscrivant dans la durée, ont eu des effets sur les 
comportements démographiques en 2022 et début 2023.

Le nombre trimestriel de naissances a connu durant quatre trimestres 
consécutifs (deux derniers trimestres 2022 et deux premiers trimestre 2023) 
des niveaux historiquement bas, probablement en partie liés à la forte 
inflation qui a eu des conséquences directes et indirectes sur les conditions 
de vie des ménages (Adam et al., 2022), mais aussi en réaction à l’incertitude 
liée à la guerre menée par la Russie en Ukraine (figure 1). La crise clima-
tique, dont les effets sur les naissances sont encore difficiles à mesurer, a 
eu un impact avéré sur la mortalité avec des pics liés aux épisodes canicu-
laires de juin, juillet et août 2022 (Santé publique France, 2022a, 2022b ; 
Pison, 2023). En 2022, le solde naturel (différence entre le nombre de 
naissances et de décès) est le plus faible observé depuis l’après-guerre 
(+ 56 000 en 2022) ; il a même été négatif durant deux trimestres (T1 et T4). 
La contribution croissante de l’immigration à la dynamique démographique 

(3) La base de données des annexes de la conjoncture est disponible à l'adresse : 
http://hdl.handle.net/20.500.12204/_ZzxWIwB-5e4nGnwWpQe
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Figure 1. Évolution du nombre trimestriel de naissances et de décès en 
France, de 2015 à 2023
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Note :   Les données provisoires sont en pointillés.
Champ :   France entière.

Source :   Insee, calculs des auteur·es.



de la France s’affirme (Lê, 2021), en partie du fait de la diminution du solde 
naturel. Le solde migratoire est désormais entre 2,5 et 2,9 fois plus impor-
tant que le solde naturel en France, et entre 4,9 et 5,4 fois supérieur en 
France métropolitaine, selon que l’on tienne compte ou non de l’ajustement 
migratoire.

Les nombres de décès et de naissances dépendent en partie du nombre 
d’individus dans la population. Afin de corriger un éventuel « effet de taille », 
on calcule des taux bruts qui rapportent les événements démographiques à la 
population moyenne : d’une part, le taux brut de mortalité – stable depuis 2021 
(9,8 décès pour 1 000 habitants) mais bien supérieur à celui observé avant la 
crise sanitaire (9,1 ‰ en 2019) –, et d’autre part le taux brut de natalité – en 
net recul (10,6 ‰ en 2022 contre 11,0 ‰ en 2021) qui est désormais inférieur 
à celui d’avant la crise (11,2 ‰ en 2019).

2. En 2022, la population de la France croît moins rapidement 
que celle de l’UE27 du fait de la faible contribution migratoire

Au 1er janvier 2023, l’UE27 est peuplée de 448 millions d’habitants. La 
population européenne augmente de nouveau après 2 années de baisse du fait 
de la crise sanitaire. L’accroissement est nettement plus important qu’avant la 
crise (3 fois plus important qu’en 2019). Il est dû à l’accroissement migratoire, 
puisque le solde naturel est très nettement négatif (1,3 million de décès de plus 
que de naissances).

La France demeure en 2022 le pays européen dont le solde naturel est le 
plus élevé en valeur absolue, mais rapporté à sa population, ce solde s’avère 
nettement moins important qu’en Irlande, à Chypre, au Luxembourg ou en 
Suède. Le solde naturel est positif uniquement dans 6 pays de l’UE27 contre 9 
en 2021 (en Belgique, au Danemark et aux Pays-Bas, le solde naturel est désor-
mais négatif) et 14 en 2012.

Les flux migratoires s’étaient fortement réduits durant la crise sanitaire et 
le solde migratoire record enregistré en Europe en 2022 (4,0 millions de per-
sonnes) relève probablement d’un rattrapage, mais il est aussi la conséquence 
des crises politiques, sociales et économiques dans de nombreux pays, notam-
ment en Syrie, en Afghanistan et en Ukraine. Un accroissement démographique, 
d’origine principalement migratoire, est la situation observée dans de nombreux 
pays européens en premier lieu desquels l’Allemagne, l’Espagne, le Portugal et 
la Tchéquie. Le taux d’accroissement migratoire n’est négatif que dans deux pays : 
la Grèce (–0,2 ‰) et la Hongrie (–4,6 ‰). 

Au final, si la France présente en 2022 un accroissement annuel positif, il 
est deux fois plus faible que celui de l’ensemble de l’UE27 et elle est parmi le 
tiers des pays européens ayant le plus faible accroissement (18e rang). La 
population décroît dans 7 pays, majoritairement situés dans l’Est (Hongrie, 
Pologne, Bulgarie et Slovaquie), mais aussi en Italie, en Croatie et en Grèce.

L’évoLution démographique récente de La France
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3. En 2023, 1 personne sur 10 vivant en France a 75 ans ou plus

Au premier janvier 2023, la pyramide des âges de la France présente une 
structure par âge et par sexe de plus en plus caractéristique d’une population 
vieillissante (figure 2, figure 3), avec une base de la pyramide qui rétrécit et 
un sommet qui s’élargit à mesure que les générations du baby-boom vieillissent. 
Les moins de 20 ans occupent une part plus importante de la population que 
les 65 ans et plus, mais l’écart diminue petit à petit : il est désormais de seu-
lement 2,2 points de pourcentage contre 9,3 en 2003 (annexe 2). Pour la pre-
mière fois, les 75 ans et plus représentent plus de 10 % de la population entière 
(10,1 % contre 7,6 % en 2003). Les centenaires sont plus de 30 000 en 2023 
contre un peu moins de 12 000 il y a 20 ans. Le nombre et le poids de ces 
derniers sont particulièrement importants par comparaison avec les autres 
pays européens, et ils devraient dépasser le nombre de 100 000 d’ici 2040 
(Blanpain, 2023).

La France demeure toutefois un pays relativement jeune en comparaison 
de la situation de l’UE27 (âge médian de 42,2 ans pour la France et 44,4 ans 
pour l’UE27). Elle occupe le 9e rang européen en termes d’âge médian de la 
population – les plus jeunes étant Chypre (38,2 ans), l’Irlande (38,8 ans), le 
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Figure 2. Pyramide des âges de la France au 1er janvier 2023
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Luxembourg (39,7 ans), Malte (40,4 ans) et la Suède (40,7 ans). Les pays les 
plus âgés sont trois pays du Sud de l’Europe : l’Italie (48,0 ans), le Portugal 
(46,8 ans), la Grèce (46,1 ans) auquel il faut ajouter l’Allemagne (45,4 ans).

En 2022, la France occupe à l’échelle européenne une situation assez sin-
gulière du point de vue de la répartition de la structure par âge, avec à la fois 
une proportion relativement élevée de personnes de moins de 20 ans (2e rang) 
et de personnes de 65 ans et plus (11e rang), alors que désormais, dans la moitié 
des pays de l’UE27, la part des 65 ans et plus est égale ou dépasse celle des 
moins de 20 ans (figure 4, pays sous la droite). La France est ainsi le pays avec 
le rapport de dépendance(4) le plus élevé de l’UE27 (0,81 contre 0,70 dans l’UE27, 
valeur observée en France il y a 20 ans).

4. Plus de femmes que d’hommes dans la population,  
mais une proportion stable dans le temps

Au 1er janvier 2023, le nombre de femmes en France est plus important 
que celui des hommes (35,1 millions contre 32,9 millions d’hommes, soit 51,6 % 
de la population) principalement du fait de la mortalité plus précoce des 
hommes. La répartition de la population entre les deux sexes varie avec l’âge : 
comme il naît généralement un peu plus de garçons que de filles (105 pour 
100), le nombre d’hommes dépasse celui des femmes à la naissance, mais l’écart 
se réduit rapidement et la tendance s’inverse dès l’entrée dans la vie adulte, et 

(4) Nombre des moins de 20 ans et de 65 ans et plus rapporté à celui des 20-64 ans.
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Figure 3. Structure de la population française, 
1er janvier 2003 et 1er janvier 2023
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la proportion de femmes augmente de manière exponentielle au-delà de 60 ans 
(figure 5). La combinaison du vieillissement de la population et de la sur-
représentation des femmes aux âges plus élevés devrait entraîner une fémini-
sation de la population, ce qui n’est pas le cas pour l’instant, ou tout du moins 
de manière très lente : la part des femmes est passée de 51,5 % à 51,6 % en 
vingt ans. La raison de ce paradoxe apparent tient à ce que la proportion de 
femmes à chaque âge, au-delà de 70 ans, diminue entre 2013 et 2023 (figure 5), 
du fait de la diminution de l’écart d’espérance de vie entre les femmes et les 
hommes, et de la disparition progressive des générations d’hommes ayant 
participé à la Seconde Guerre mondiale. Si la population n’avait pas vieilli, la 
proportion de femmes dans la population aurait diminué.

La proportion de femmes observée en France est légèrement supérieure à 
celle dans l’ensemble de l’UE (51,6 % contre 51,1 %). Cette différence n’est pas 
due à une différence de distribution par âge puisque si la population de la 
France avait la même structure par âge que la population de l’UE27 (ce qu’on 
appelle la proportion de femmes standardisée), cette proportion serait de 51,7 %. 
Les pays Baltes, le Portugal et la Hongrie ont les populations les plus féminisées 
avec plus de 52 % de femmes (proportions observées et standardisées). Seuls 
3 pays ont une population minoritairement féminine : Malte (48,2 %), le 
Luxembourg (49,6 %) et la Suède (49,7 %) (figure 6). Ces disparités entre les 
pays s’expliquent principalement par les flux migratoires. En effet la corrélation 
est très forte entre la proportion de femmes dans la population et la moyenne 
des taux d’accroissement migratoire sur la période 2003-2022 (r = – 0,8) : les 
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Figure 4. Part des 65 ans et plus, et des moins de 20 ans, 
UE27 au 1er janvier 2022
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pays où la proportion de femmes est importante sont ceux dans lesquels les 
taux migratoires sont faibles et, inversement, ceux avec une proportion de 
femmes faible ont généralement des soldes migratoires élevés.
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Figure 5. Proportion de femmes à chaque âge au 1er janvier 2003, 2013 
et 2023, en France
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Figure 6. Proportion de femmes dans la population observée et standardisée 
dans les pays de l’UE27 en 2022
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5. La population féminine est davantage marquée 
par les dynamiques migratoires

Afin de mesurer les dynamiques démographiques des populations mascu-
lines et féminines entre deux dates, il est possible de comparer les soldes 
apparents(5) estimés en faisant le rapport entre les effectifs d’une même géné-
ration à deux dates différentes. En l’absence de migrations et de mortalité, le 
rapport des effectifs d’une même génération entre deux dates serait égal à 1. 
En l’absence de migrations, ce rapport devrait être toujours inférieur à 1. Entre 
2013 et 2023, ces rapports varient avec l’âge globalement de la même manière 
pour les hommes et les femmes, mais avec certains décalages (figure 7). Aux 
plus jeunes âges, les rapports sont nettement supérieurs à 1 (entre 0 et 10 ans, 
1 an et 11 ans)(6), signe de soldes migratoires positifs. Ce rapport est de nouveau 
supérieur à 1 pour les femmes âgées de 19 à 38 ans en 2013 et pour les hommes 
de 22 à 33 ans. Au-delà de 40 ans, l’effet de la mortalité l’emporte sur celui des 
éventuelles migrations, les rapports sont inférieurs à 1 et diminuent ensuite 
plus rapidement pour les hommes, du fait de leur surmortalité.

(5) Le solde apparent correspond à la différence d’effectifs d’une génération donnée à deux dates. 
Ce solde combine solde migratoire et solde naturel (qui en l’occurrence ne peut être que négatif).

(6) À cela s’ajoute aussi l’effet du sous-dénombrement des enfants les plus jeunes dans les recense-
ments (Tomkinson, 2021, 2023 ; Toulemon, 2017).
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Figure 7. Solde apparent des générations 
entre le 1er janvier 2013 et le 1er janvier 2023
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II. L’immigration en provenance des pays dits tiers

Cette section décrit l’évolution récente de l’immigration(7) à l’aide de statis-
tiques relatives à la délivrance de titres de séjour. Elle concerne donc les res-
sortissants des pays dits tiers, qui sont soumis à l’obligation de détention d’un 
titre administratif pour résider en France. Par conséquent, l’immigration des 
ressortissants des pays membres de l’Espace économique européen(8) et de la 
Suisse ne sont ici pas pris en compte (voir l’encadré 1 pour une évaluation avec 
d’autres sources). Du fait de son retrait de l’Union européenne, le Royaume-Uni 
est considéré comme pays tiers depuis le 1er janvier 2021. Le principe de comp-
tabilisation des flux repose sur la nécessaire cohérence des comparaisons dans 
le temps, ce qui implique que les statistiques sont établies à périmètre géogra-
phique constant. Ceci implique que : (i) les flux de ressortissants des pays pour 
lesquels la détention d’un titre fut obligatoire, mais n’est aujourd’hui plus 
nécessaire, ne sont pas comptabilisés, (ii) les flux de ressortissants en prove-
nance du Royaume-Uni (et des territoires britanniques d’outre-mer) ne sont pas 
intégrés au flux global de 2021 mais sont présentés séparément.

Les flux d’entrées de ressortissants de pays tiers s’établissant légalement 
en France sont évalués en comptabilisant les titres de séjour et les visas de long 
séjour valant titres de séjour délivrés par les préfectures en France(9) et les 
ambassades ou consulats à l’étranger. Les statistiques sont construites à partir 
d’extractions annuelles de l’Application de gestion des dossiers des ressortis-
sants étrangers en France (Agdref) du ministère de l’Intérieur transmises 
annuellement à l’Ined. La construction de ces flux repose sur la méthodologie 
développée par d’Albis et Boubtane (2015). Le principe fondamental est le 
suivant : les personnes sont comptabilisées dans le flux de l’année où elles 

(7) Par définition, une personne immigrée est née à l’étranger de parents n’ayant pas la nationalité 
française, qu’elle ait ou non acquis la nationalité française par la suite.

(8) Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, 
Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Tchéquie, Roumanie, Slovaquie, Slovénie et Suède.

(9) À l’exception de la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie et Wallis-et-Futuna.
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Encadré 1. Estimation des entrées de ressortissants des pays 
non soumis à l’obligation de détenir un titre de séjour

Par définition, ces ressortissants ne peuvent pas être comptabilisés à partir des registres de titres 
de séjour. L’Insee propose une évaluation de ces entrées à l’aide des recensements de population. 
Ces statistiques sont disponibles à l’adresse : https://www.insee.fr/fr/statistiques/7454727#onglet-2. 
Pour 2021, l’Insee estime que le flux migratoire total (y compris pays de l’EEE, Suisse et Royaume-
Uni) est de 246 000 personnes dont 101 000 en provenance d’Afrique, 78 000 en provenance d’Europe, 
42 000 en provenance d’Asie, et 25 000 en provenance d’Amérique et d’Océanie. Parmi les Européens, 
ceux provenant des 27 pays de l’Union européenne représenteraient 29 000 personnes.



reçoivent pour la première fois un titre de séjour permettant de résider au 
moins un an en France(10). Dans la plupart des cas, cette année est la même 
que l’année d’entrée, mais elle peut lui être parfois postérieure ; c’est notamment 
le cas lorsque la personne : (i) a résidé légalement en se voyant attribuer un ou 
plusieurs titres de moins d’un an, (ii) a résidé illégalement et a bénéficié ensuite 
d’une régularisation, (iii) est entrée avant sa majorité (la détention d’un titre 
n’est en effet pas obligatoire pour les mineurs). Par conséquent, ce que l’on 
nomme ici « flux d’entrées » est précisément le flux de personnes qui obtiennent 
un statut de migrant permanent, caractérisé par l’autorisation administrative 
de résider légalement au moins un an sur le territoire français. Ce « flux 
d’entrées » n’est donc pas une évaluation des entrées physiques sur le territoire 
français, qui d’ailleurs ne sont ni observées ni  enregistrées en France. En outre, 
les flux de sortie ne sont pas mesurés ici. Enfin, du fait des délais d’enregistre-
ment de certains titres de séjour, les flux migratoires ne peuvent être évalués 
de façon définitive que jusqu’en 2021.

1. En 2021, le flux d’entrées a retrouvé le niveau qui prévalait  
avant la pandémie

Le tableau 2 présente les flux d’entrées tels que définis précédemment pour 
les années 2016 à 2021. Le flux représente 251 650 personnes en 2021, soit un 
retour à son niveau de 2019. Après la forte baisse constatée en 2020 et engen-
drée par les mesures de restriction de la mobilité internationale mises en œuvre 
dans le cadre de la lutte contre la pandémie de Covid-19, le flux retrouve des 
niveaux historiquement élevés (annexe 3). Par ailleurs, 92 904 titres ont été 
délivrés en 2021 aux ressortissants du Royaume-Uni et des territoires 

(10) De façon complémentaire, le ministère de l’Intérieur publie une série statistique de flux migra-
toires qui repose sur la comptabilisation de tous les premiers titres de séjour délivrés aux personnes 
majeures. Le périmètre n’est donc pas le même car il inclut des titres de moins d’un an qui, pour 
certains, ne seront pas renouvelés par un titre d’un an et plus. Le flux d’entrées calculé par le ministère 
inclut donc des migrations temporaires.
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Tableau 2. Nombre de premiers titres de séjour de plus d’un an, 
selon l’année de début de validité et la durée de validité

Durée de validité du titre 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Titres de moins de 10 ans 193 163 208 772 222 155 227 409 186 242 220 798

Titres de 10 ans ou plus 25 191 28 969 27 319 29 728 25 013 30 861

Total 218 354 237 741 249 474 257 137 211 255 251 650
Part des titres de 10 ans et plus 
dans le total (%) 11,5 12,2 11,0 11,6 11,8 12,3

Champ :   Titres délivrés en France et dans les ambassades ou consulats à l’étranger aux ressortissants des pays 
étrangers, à l’exception des pays membres de l’Espace économique européen, de la Suisse et du Royaume-Uni 
(périmètre constant de 2016 à 2021). Titres délivrés l’année N et enregistrés dans l’extraction de la base Agdref 
réalisée en juillet de l’année N+2. Les titres de moins de 10 ans ont une durée de validité comprise entre 364 
et 3 649 jours ; les titres de 10 ans et plus ont une durée de validité de plus de 3 649 jours.
Source :   d’Albis et Boubtane à partir des extractions de la base Agdref transmises à l’Ined par le ministère de 
l’Intérieur.



 britanniques  d’outre-mer. Ce nombre très élevé n’est pas nécessairement associé 
à un flux de personnes au cours de l’année, car il reflète aussi une régularisation 
de ressortissants britanniques déjà installés en France. La part des bénéficiaires 
d’un premier titre dont la durée de validité est supérieure ou égale à dix ans 
(12,3 % en 2021) est en légère augmentation depuis 2018. Le titre de séjour de 
10 ans ou plus (typiquement la carte de résident) est en effet rarement un 
premier titre et est généralement obtenu après un ou plusieurs titres de moins 
de 10 ans.

2. Autres mesures du flux d’entrées

Les flux d’entrées d’étrangers peuvent également être estimés à partir 
d’autres sources statistiques. L’Insee utilise les recensements de la population, 
et notamment une question sur le lieu de résidence précédent celui de l’enquête. 
Selon Eurostat qui diffuse les données de l’Insee, le flux d’entrées de ressor-
tissants de pays tiers s’établit à 180 252 personnes en 2019(11), soit 76 885 
personnes de moins que l’estimation obtenue avec les titres de séjour (tableau 2). 
Cette sous-estimation s’explique peut-être en partie par la faible couverture 
des étudiants étrangers dans le recensement, même s’ils restent plus d’un an 
en France.

La question des étudiants dans le calcul des flux migratoires est en effet 
complexe. Certaines conventions statistiques considèrent qu’il faut les comp-
tabiliser à partir du moment où ils résident au moins un an dans le pays 
d’accueil ; c’est l’approche qui est retenue ici. D’autres conventions, qui reposent 
sur les règles du Système de comptabilité nationale, estiment qu’il faut au 
contraire ne les comptabiliser que s’ils prévoient de rester dans le pays d’accueil 
après la fin de leurs études. C’est en particulier ce qui est appliqué par l’Orga-
nisation de coopération et de développement économiques (OCDE). L’estimation 
du flux selon cette dernière convention peut être réalisée à partir de la méthode 
proposée par d’Albis et Boubtane (2021b). Elle consiste à appliquer la règle 
du premier titre de plus d’un an pour tous les titres à l’exception de ceux 
délivrés pour motif d’études. Ainsi, une personne n’ayant reçu que des titres 
étudiants lors de son séjour en France n’est pas comptabilisée (même si elle 
est restée plus d’un an) ; en revanche, une personne ayant reçu un titre pour 
un autre motif après avoir reçu un titre étudiant est comptabilisée l’année de 
son premier changement de statut. La figure 8 représente les flux d’entrées 
depuis 2000, selon ces deux méthodes. Lorsque l’on ignore les premiers titres 
de séjours délivrés pour motif d’études, le flux annuel est a fortiori moins 
important (il s’établit à 223 245 personnes en 2021), mais l’évolution depuis 
vingt ans est similaire.

(11) Variable nommée MIGR_IMM1CTZ ; elle n’est disponible que jusqu’en 2019 sur le site internet 
d’Eurostat à l’adresse suivante : http://ec.europa.eu/eurostat/en/data/database (page consultée le 
27 septembre 2023).
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3. Les deux tiers des titres sont délivrés à des jeunes adultes

Les nouveaux immigrés comptabilisés dans le flux total d’entrée, quel que 
soit le motif d’entrée, sont jeunes : en 2021, les personnes âgées de 18 à 34 ans 
représentent 65,3 % de l’ensemble du flux (tableau 3) et 72,3 % des personnes 
majeures lors de l’obtention de leur premier titre. Depuis 2020, la part des 
mineurs dans le flux est plus faible qu’auparavant et s’établit à 9,6 %, soit 
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Tableau 3. Distribution (%) des premiers titres de séjour 
d’au moins un an selon l’année de début de validité et le groupe d’âges

Groupe d’âges 2016 2017 2018 2019 2020 2021

0-17 ans* 10,3 10,3 10,8 12,2 9,3 9,6
18-34 ans 63,1 64,5 64,0 62,5 66,0 65,3
35-64 ans 24,9 23,7 23,5 23,6 23,2 23,6
65 ans et plus 1,8 1,6 1,6 1,7 1,5 1,4
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

 * La détention d’un titre de séjour n’est pas obligatoire pour les étrangers mineurs. La première ligne recense 
les personnes mineures nées à l’étranger et titulaires pour la première fois d’un titre de séjour de plus d’un an.
Champ :   Titres délivrés en France et dans les ambassades ou consulats à l’étranger aux ressortissants des pays 
étrangers, à l’exception des pays membres de l’Espace économique européen, de la Suisse et du Royaume-Uni 
(périmètre constant de 2016 à 2021). Titres délivrés l’année N et enregistrés dans l’extraction de la base Agdref 
réalisée en juillet de l’année N+2.
Source :   d’Albis et Boubtane à partir des extractions de la base Agdref transmises à l’Ined par le ministère de 
l’Intérieur.

Figure 8. Flux d’entrées annuels selon la comptabilisation des titres de séjour, 
incluant ou pas ceux pour motif d’études
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Champ :   Titres délivrés en France et dans les ambassades ou consulats à l’étranger aux ressortissants des 
pays étrangers, à l’exception des pays membres de l’Espace économique européen, de la Suisse et du 

Royaume-Uni (périmètre constant de 2016 à 2021). Titres délivrés l’année N et enregistrés dans l’extraction 
de la base Agdref réalisée en juillet de l’année N+2. 

Source :   d’Albis et Boubtane à partir des extractions de la base Agdref transmises à l’Ined par le ministère 
de l’Intérieur.



24 270 personnes contre 31 491 en 2019. Le chiffre relatif aux mineurs doit 
néanmoins être appréhendé avec prudence car, par définition, seuls les mineurs 
détenteurs d’un titre de séjour(12) sont comptabilisés dans le flux d’entrées. Or, 
la détention d’un titre n’est pas obligatoire pour les étrangers mineurs, mais 
peut être nécessaire, notamment pour se déplacer hors du territoire français. 
Il faut également rappeler que les personnes mineures nées en France de parents 
étrangers ne sont pas considérées comme des personnes immigrées. La première 
ligne du tableau 3 ne recense donc que les personnes mineures nées à l’étranger 
et titulaires d’un titre de séjour.

La figure 9 propose une représentation plus fine par âge et par sexe du flux 
d’entrées de l’année 2021. Le pic à 18 et 19 ans, que l’on observe tous les ans, est 
le fait des personnes arrivées mineures qui, à leur majorité, demandent un titre 
de séjour, notamment pour travailler. On note que le pic est très prononcé chez 
les hommes(13) et qu’il représente plus de 28 000 titres à 18 et 19 ans, contre plus 
de 10 000 chez les femmes. Au total, 18,5 % des femmes et 23,0 % des hommes 
titulaires d’un nouveau titre de séjour ont moins de 20 ans. Les étudiants 
 contribuent également à la forte représentation des jeunes dans la distribution 

(12) Dans la plupart des cas, il s’agit d’un titre dénommé « Document de circulation pour étranger 
mineur », créé par décret le 24 décembre 1991.

(13) Ce différentiel pourrait être lié au fait que les filles demandent davantage un titre de séjour que 
les garçons avant d’atteindre la majorité, ce qui reste encore inexpliqué.

L’évoLution démographique récente de La France

17

Figure 9. Répartition par âge et sexe des premiers titres de séjour  
d’au moins un an, délivrés en 2021
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Champ :   Titres délivrés en France et dans les ambassades ou consulats à l’étranger aux ressortissants des 
pays étrangers, à l’exception des pays membres de l’Espace économique européen, de la Suisse et du 

Royaume-Uni (périmètre constant de 2016 à 2021). Titres délivrés l’année N et enregistrés dans l’extraction 
de la base Agdref réalisée en juillet de l’année N+2. 

Source :   d’Albis et Boubtane à partir des extractions de la base Agdref transmises à l’Ined par le ministère 
de l’Intérieur.



par âge des flux d’entrées. Mis à part le pic à la majorité chez les hommes, les 
répartitions par âge des femmes et des hommes sont très similaires. Leurs âges 
moyens à l’entrée sont respectivement de 29,0 ans et de 28,0 ans en 2020, contre 
29,3 ans et 29,1 ans en 2015, soit une baisse notable pour les hommes.

4. Près des deux tiers des titres sont délivrés 
à des ressortissants d’Afrique

Parmi les flux d’entrées des pays tiers, les ressortissants des pays d’Afrique 
sont majoritaires. Leur part est en légère diminution et représente 63 % du 
flux d’entrées en 2021 contre 64,6 % un an auparavant (tableau 4), soit son plus 
haut niveau depuis que la série existe (cf. d’Albis et Boubtane, 2015). À titre 
de comparaison, les ressortissants d’Asie sont près de trois fois moins nombreux 
que les ressortissants d’Afrique.

5. Des flux d’entrées pour motifs d’étude et professionnel  
à leur plus haut niveau depuis 2000

Les flux d’entrées peuvent être décomposés en fonction du motif d’admis-
sion apposé sur le premier titre de séjour de plus d’un an (tableau 5). Le premier 
motif d’entrée en France est familial. Il représente 39,6 % des entrées en 2021. 
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Tableau 4. Répartition et distribution (%) des premiers titres de séjour 
d’au moins un an selon l’année de début de validité et le continent d’origine

Continent d’origine 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Effectifs

Afrique 126 171 138 921 147 611 157 886 136 544 158 599
Amérique 20 437 21 146 22 961 21 977 16 033 20 647
Asie(a) 55 920 61 315 63 224 61 735 46 976 58 496
Europe(b) 14 541 15 036 14 423 14 251 10 712 12 697
Océanie 803 924 927 805 632 764

Total(c) 218 354 237 741 249 474 257 137 211 255 251 650
Proportion (%)

Afrique 57,8 58,4 59,2 61,4 64,6 63,0
Amérique 9,4 8,9 9,2 8,5 7,6 8,2
Asie(a) 25,6 25,8 25,3 24,0 22,2 23,2
Europe(b) 6,7 6,3 5,8 5,5 5,1 5,0
Océanie 0,4 0,4 0,4 0,3 0,3 0,3

Total(c) 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

 (a) La Turquie est classée en Asie.
 (b) L’Europe comprend tous les pays d’Europe hors Espace économique européen, Suisse et Royaume-Uni.
 (c) Le total n’est pas égal à la somme du fait des valeurs manquantes (lorsque l’origine de la personne est 
inconnue).
Champ :   Titres délivrés en France et dans les ambassades ou consulats à l’étranger aux ressortissants des pays 
étrangers, à l’exception des pays membres de l’Espace économique européen, de la Suisse et du Royaume-Uni 
(périmètre constant de 2016 à 2021). Titres délivrés l’année N et enregistrés dans l’extraction de la base Agdref 
réalisée en juillet de l’année N+2.
Source :  d’Albis et Boubtane à partir des extractions de la base Agdref transmises à l’Ined par le ministère de 
l’Intérieur.



Les autres motifs principaux sont les études (27,8 %), l’humanitaire (12,8 %) 
et l’activité professionnelle (12,3 %). Les entrées pour motif familial ont repré-
senté 99 704 personnes, soit un niveau légèrement inférieur à celui observé en 
2019. Parmi les personnes admises au séjour pour ce motif, 39,3 % avaient un 
lien familial avec un ressortissant français. Les entrées pour motif d’étude(14) 
ont représenté 69 901 personnes, soit un flux inégalé depuis que la série existe 
(c’est-à-dire depuis 2000, cf. d’Albis et Boubtane, 2015) ; elles représentent 
désormais 27,8 % du flux total. Les entrées pour motif humanitaire ont repré-
senté 32 187 personnes. Ce motif recouvre principalement deux situations : 
les personnes recevant un titre de séjour parce qu’ils ont obtenu le statut  
de réfugié ou d’apatride, l’asile territorial ou la protection subsidiaire 
(28 383 personnes(15)) et les étrangers malades (3 479 personnes). Le nombre 
de titres délivrés aux réfugiés reste en-deçà du pic atteint en 2017, au cours 
duquel 30 180 titres avaient été délivrés du fait de l’augmentation des demandes 

(14) Tous les étudiants enregistrés qui ont un titre de séjour sont effectivement venus car la validation 
se fait lors du passage en préfecture de police.

(15) On ne comptabilise dans la catégorie humanitaire du flux d’entrées que les personnes dont la 
demande d’asile a été instruite et a connu une issue favorable. Ce chiffre n’inclut donc pas l’ensemble 
des demandeurs d’asile.
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Tableau 5. Répartition et distribution (%) des premiers titres de séjour 
d’au moins un an, selon l’année de début de validité et le motif de délivrance

Motif de délivrance 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Effectifs

Familial 89 169 89 849 93 969 106 213 86 830 99 704

Études 56 507 63 809 65 786 64 262 59 879 69 901

Humanitaire 25 866 34 233 31 883 33 800 27 128 32 187
dont réfugié* 19 581 30 180 27 887 29 403 23 922 28 383

Professionnel 18 151 21 812 27 518 30 888 23 166 30 995
Divers 28 661 28 038 30 318 21 974 14 252 18 863

Total 218 354 237 741 249 474 257 137 211 255 251 650
Proportion (%)

Familial 40,8 37,8 37,7 41,3 41,1 39,6 
Études 25,9 26,8 26,4 25,0 28,3 27,8 
Humanitaire 11,8 14,4 12,8 13,1 12,8 12,8 

dont réfugié* 9,0 12,7 11,2 11,4 11,3 11,3 
Professionnel 8,3 9,2 11,0 12,0 11,0 12,3 
Divers 13,1 11,8 12,2 8,5 6,7 7,5 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

 * La ligne « dont réfugié » regroupe les titres accordés pour les motifs « Réfugié et apatride, asile territorial et 
protection subsidiaire ».
Champ :   Titres délivrés en France et dans les ambassades ou consulats à l’étranger aux ressortissants des pays 
étrangers, à l’exception des pays membres de l’Espace économique européen, de la Suisse et du Royaume-Uni 
(périmètre constant de 2016 à 2021). Titres délivrés l’année N et enregistrés dans l’extraction de la base Agdref 
réalisée en juillet de l’année N+2. Ce tableau fait l’objet d’une mise à jour d’une note de conjoncture à l’autre 
du fait de précisions sur les motifs transmis par le ministère de l’Intérieur.
Source :   d’Albis et Boubtane à partir des extractions de la base Agdref transmises à l’Ined par le ministère de 
l’Intérieur.



d’asile enregistrées depuis 2014, et notamment de la guerre en Syrie (d’Albis 
et Boubtane, 2018). Particulièrement affecté par les restrictions imposées dans 
le cadre de la crise sanitaire, le motif professionnel s’est fortement redressé en 
2021, où il a représenté 30 995 personnes soit le plus haut flux enregistré depuis 
que la série existe. Le flux se répartit entre les personnes salariées ou actives 
non salariées (17 790 personnes), les titulaires de la carte Passeport Talent(16) 
(6 444 personnes) et les saisonniers ou travailleurs temporaires disposant d’un 
titre de plus d’un an (6 761 personnes).

Les motifs d’entrée sont différemment répartis en fonction du continent 
d’origine (tableau 6). Le motif familial reste le principal motif d’entrée quel 
que soit le continent, à l’exception des Asiatiques pour lesquels il est sous-
représenté (27 % de leurs titres en 2021 contre 39,6 % en moyenne). Il est en 
revanche surreprésenté parmi les Européens hors EEE, Suisse et Royaume-Uni 
(50,9 %) et les Africains (43,3 %). Les motifs d’étude sont sous-représentés 
parmi les Européens (11,1 % contre 27,8 % en moyenne) et surreprésentés 
parmi les Américains (29,3 %) et les Africains (29,2 %). Le motif humanitaire 
est plus particulièrement fréquent parmi les Asiatiques – venant en particulier 
du Proche-Orient (27,5 % contre 12,8 % en moyenne) et est sous-représenté 
parmi les Africains (8,2 %) et surtout les Américains (6,3 %). Du fait de leur 
nombre, les ressortissants d’Afrique sont largement majoritaires dans tous les 
motifs considérés, à l’exception du motif humanitaire pour lequel ce sont les 
ressortissants des pays d’Asie qui sont majoritaires.

6. Les demandeurs d’asile admis au séjour représentent 
près de 19 % du flux d’entrées en provenance des pays tiers

Les demandeurs d’asile peuvent être admis au séjour (c’est-à-dire recevoir 
un titre de séjour d’un an ou plus) en France de plusieurs façons. Le premier cas 
concerne ceux dont la demande d’asile est acceptée : ils obtiennent alors l’un des 
titres relevant du motif humanitaire et sont comptabilisés comme « réfugiés » 
(4e ligne du tableau 5). Le second cas concerne ceux que l’on qualifie de « déboutés 
du droit d’asile » : parmi eux, certains vont pouvoir rester légalement en France 
en obtenant un titre de séjour pour un autre motif, le plus souvent familial. Le 
tableau 7 donne le nombre annuel de personnes qui avaient déposé une demande 
d’asile auprès de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (Ofpra) 
et ont été admis au séjour, quel que soit le motif. On dénombre 47 389 personnes 
en 2021(17), soit 18,8 % du flux total d’entrées. Le nombre de demandeurs d’asile 
admis au séjour a atteint cette année-là son plus haut niveau depuis que la série 
existe. Les demandeurs d’asile admis au séjour sont plus nombreux que ceux 

(16) La carte Passeport Talent est délivrée notamment aux personnes hautement qualifiées, à celles 
souhaitant créer une entreprise ou investir en France, et aux artistes, et traduit une orientation en 
faveur de la migration qualifiée (d’Albis et Boubtane, 2021a).

(17) Il s’agit de l’année de délivrance du titre. Pour une présentation en fonction des années du dépôt 
de la demande d’asile, se référer à d’Albis et Boubtane (2018).
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Tableau 6. Répartition et distribution (%) des premiers titres de séjour  
d’au moins un an, selon l’année de début de validité, le continent d’origine 

et le motif de délivrance

Continent d’origine et 
motif de délivrance

2016 2017 2018 2019 2020 2021

Afrique

Familial 60 895 61 468 64 204 71 432 60 766 68 663

Études 31 321 38 288 38 891 39 986 40 367 46 313

Humanitaire 11 329 14 357 13 583 15 563 12 732 12 945

Professionnel 8 440 10 939 15 307 18 933 14 445 20 359

Afrique (%)

Familial 48,3 44,2 43,5 45,2 44,5 43,3

Études 24,8 27,6 26,3 25,3 29,6 29,2

Humanitaire 9,0 10,3 9,2 9,9 9,3 8,2

Professionnel 6,7 7,9 10,4 12,0 10,6 12,8

Amérique

Familial 7 518 7 653 8 279 9 343 7 115 8 426

Études 6 113 6 427 6 806 6 024 4 810 6 055

Humanitaire 416 709 789 980 683 1 306

Professionnel 2 514 2 717 3 075 3 055 2 135 2 513

Amérique (%)

Familial 36,8 36,2 36,1 42,5 44,4 40,8

Études 29,9 30,4 29,6 27,4 30,0 29,3

Humanitaire 2,0 3,4 3,4 4,5 4,3 6,3

Professionnel 12,3 12,8 13,4 13,9 13,3 12,2

Asie(a)

Familial 14 791 14 990 15 536 18 192 13 199 15 802

Études 17 261 17 291 18 464 16 749 13 369 15 991

Humanitaire 10 399 15 257 14 366 14 468 11 921 16 069

Professionnel 6 107 6 901 7 779 7 468 5 439 6 570

Asie(a) (%)

Familial 26,5 24,4 24,6 29,5 28,1 27,0

Études 30,9 28,2 29,2 27,1 28,5 27,3

Humanitaire 18,6 24,9 22,7 23,4 25,4 27,5

Professionnel 10,9 11,3 12,3 12,1 11,6 11,2

Europe(b)

Familial 5 581 5 359 5 554 6 801 5 413 6 463

Études 1 685 1 674 1 495 1 409 1 235 1 412

Humanitaire 3 527 3 700 2 947 2 533 1 578 1 626

Professionnel 909 1 004 1 127 1 190 948 1 334

Europe(b) (%)

Familial 38,4 35,6 38,5 47,7 50,5 50,9

Études 11,6 11,1 10,4 9,9 11,5 11,1

Humanitaire 24,3 24,6 20,4 17,8 14,7 12,8

Professionnel 6,3 6,7 7,8 8,4 8,8 10,5

 (a) La Turquie est classée en Asie.
 (b) L’Europe comprend tous les pays d’Europe hors Espace économique européen, Suisse et Royaume-Uni.
Champ :   Titres délivrés en France et dans les ambassades ou consulats à l’étranger aux ressortissants des pays 
étrangers, à l’exception des pays membres de l’Espace économique européen, de la Suisse et du Royaume-Uni 
(périmètre constant de 2016 à 2021). Titres délivrés l’année N et enregistrés dans l’extraction de la base Agdref 
réalisée en juillet de l’année N+2. Ce tableau fait l’objet d’une mise à jour d’une note de conjoncture à l’autre 
du fait de précisions sur les motifs transmis par le ministère de l’Intérieur.
Source :   d’Albis et Boubtane à partir des extractions de la base Agdref transmises à l’Ined par le ministère de 
l’Intérieur.



admis pour seul motif humanitaire du fait de l’admission pour autres motifs ; le 
motif familial, en 2021 en particulier, représente 27,3 % des admissions au séjour 
de personnes ayant déposé une demande d’asile.

Parmi les personnes admises au séjour après une demande d’asile, la part 
des femmes (35,5 % en 2020) est plus faible que dans l’ensemble de la popu-
lation ayant obtenu un titre de séjour. Cette proportion est en nette diminution 
depuis 2015 où elle s’établissait à 41,1 %. Depuis 2019, les proportions d’Afri-
cains et d’Asiatiques sont proches et représentent l’essentiel du flux.

7. La migration féminine reste très majoritairement familiale, 
mais les parts des étudiantes et des professionnelles  
ont fortement progressé depuis 2006

Les flux annuels des femmes et des hommes sont très proches depuis 2000 
(figure 10). Les effectifs de femmes ont été légèrement supérieurs à ceux des 
hommes entre 2004 et 2016, mais sont inférieurs depuis 2017.

Depuis 2000, le principal continent d’origine des femmes entrées en France 
est l’Afrique. En 2021, il représente 62 % du flux total(18) contre 55 % en 2000 
(figure 11). Cette augmentation s’est faite au détriment de la part des flux en 
provenance d’Amérique, qui connaît une lente érosion sur la période, et de la 
part en provenance d’Asie, qui chute fortement depuis 2017. En 2021 , la 

(18) Hors Océanie et titres pour lequel le pays n’est pas renseigné.
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Tableau 7. Nombre de personnes admises au séjour  
ayant préalablement déposé une demande d’asile, 

selon l’année de début de validité du premier titre d’au moins un an,  
et distribution (%) par sexe, continent d’origine et motif de délivrance

2016 2017 2018 2019 2020 2021

Effectifs 35 262 46 174 44 470 47 353 39 497 47 389
Part des femmes (%) 39,7 36,6 36,5 36,7 35,3 35,5
Continent d’origine (%)

Afrique 36,9 38,2 38,8 42,2 44,6 43,3
Amérique 3,0 2,8 2,8 3,0 2,5 3,4
Asie(a) 43,9 45,5 46,0 43,4 42,6 44,6
Europe(b) 15,3 12,9 11,9 10,7 9,6 8,1

Motif de délivrance (%)

Familial 24,2 21,2 24,0 24,8 25,7 27,3
Études 0,3 0,3 0,3 0,2 0,3 0,4
Humanitaire 62,9 68,9 65,3 65,2 63,5 62,9
Professionnel 6,3 5,1 5,8 5,5 6,3 5,8

  (a) La Turquie est classée en Asie.
  (b) L’Europe comprend tous les pays d’Europe hors Espace économique européen, Suisse et Royaume-Uni.
Champ :   Titres délivrés en France et à l’étranger aux ressortissants de pays tiers ayant déposé une demande 
d’asile entre 1985 et l’année de validité du premier titre d’un an et plus. Titres délivrés l’année N et enregistrés 
dans l’extraction de la base réalisée en juillet de l’année N+2.
Source :   d’Albis et Boubtane à partir des extractions de la base Agdref transmises à l’Ined par le ministère de 
l’Intérieur.
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Figure 10. Flux d’entrées annuels selon le sexe
Flux annuel (effectif)
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Champ :   Titres délivrés en France et dans les ambassades ou consulats à l’étranger aux ressortissants des pays 
étrangers, à l’exception des pays membres de l’Espace économique européen, de la Suisse et du Royaume-Uni 

(périmètre constant de 2016 à 2021). Titres délivrés l’année N et enregistrés dans l’extraction de la base 
Agdref réalisée en juillet de l’année N+2.

Source :   d’Albis et Boubtane à partir des extractions de la base Agdref transmises à l’Ined par le ministère de 
l’Intérieur.

Figure 11. Distribution (%) du flux d’entrées des femmes et des hommes, 
selon le continent d’origine (hors Océanie et non renseignés)
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Note :  La Turquie est classée en Asie et l’Europe comprend tous les pays d’Europe hors Espace économique 
européen, Suisse et Royaume-Uni.

Champ :   Titres délivrés en France et dans les ambassades ou consulats à l’étranger aux ressortissants des pays 
étrangers, à l’exception des pays membres de l’Espace économique européen, de la Suisse et du Royaume-Uni 

(périmètre constant de 2016 à 2021). Titres délivrés l’année N et enregistrés dans l’extraction de la base 
Agdref réalisée en juillet de l’année N+2. 

Source :   d’Albis et Boubtane à partir des extractions de la base Agdref transmises à l’Ined par le ministère de 
l’Intérieur.



 distribution par continent d’origine des femmes est désormais très proche de 
celle des hommes, qui a peu évolué depuis 2000.

Depuis 2000, le principal motif d’entrée des femmes est le motif familial. 
En 2021, la part des titres familiaux parmi les premiers titres délivrés aux 
femmes(19) est de 54 %, en diminution constante depuis 2006 où elle s’établissait 
à 68 % (figure 12). Cette diminution s’est faite au profit des motifs étudiants, 
dont la part est passée de 23 % en 2006 à 31 % en 2021, et des motifs profes-
sionnels, dont la part est passée de 2 % à 5 % sur la même période. La part des 
titres familiaux reste beaucoup plus élevée chez les femmes que chez les 
hommes, et l’écart s’accentue depuis 2014. En 2021, la part des titres familiaux 
était de 22 points de pourcentage inférieure chez les hommes. L’évolution 
opposée se retrouve pour les titres humanitaires et professionnels, dont les 
parts sont plus importantes chez les hommes, respectivement de 9 et 16 points 
de pourcentage en 2021. En revanche, les parts des titres étudiants sont simi-
laires chez les femmes et les hommes.

(19) Hors titres délivrés pour motifs divers ou pour lesquels le motif n’est pas renseigné.
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Figure 12. Distribution (%) du flux d’entrées des femmes et des hommes, 
selon le motif de délivrance du premier titre de séjour 

(hors motifs divers et non renseignés)
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Champ :   Titres délivrés en France et dans les ambassades ou consulats à l’étranger aux ressortissants des 
pays étrangers, à l’exception des pays membres de l’Espace économique européen, de la Suisse et du 

Royaume-Uni (périmètre constant de 2016 à 2021). Titres délivrés l’année N et enregistrés dans l’extraction 
de la base Agdref réalisée en juillet de l’année N+2.

Source :   d’Albis et Boubtane à partir des extractions de la base Agdref transmises à l’Ined par le ministère 
de l’Intérieur.



III. Naissances et fécondité

1. Une diminution des naissances qui s’accélère depuis septembre 2022

D’après les dernières estimations de l’Insee, il est né 725 400 enfants en 
2022(20), soit 16 600 de moins qu’en 2021, 10 000 de moins qu’en 2020 et surtout 
près de 28 000 de moins qu’en 2019, année que l’on considère de référence 
compte tenu des conséquences de l’épidémie de Covid-19 sur la fécondité des 
années 2020 et 2021 (Breton et al., 2022), une baisse également observée en 
Europe (Bujard et Andersson, 2022 ; Pomar et al., 2022). Les naissances sont 
concentrées entre les âges de 25 ans et 35 ans, et ce sont les femmes nées 
entre 1987 et 1997 qui ont le plus contribué à la natalité de l’année 2022. Or, 
au début des années 1990, la France a connu un creux de naissances(21) 
(annexe 1). Si la fécondité reste stable dans les prochaines années, le nombre 
de naissances devrait donc augmenter de nouveau dès lors que les générations 
suivantes, plus nombreuses (i.e. nées entre 1993 et 2008), seront dans la tranche 
d’âges la plus féconde (Breton et Brée, 2023). Cependant, la baisse de l’année 
2022 est avant tout liée à une diminution de la fécondité du moment, puisque 
le nombre de femmes en âge de procréer est quasiment stable(22). Il est toutefois 
difficile de déterminer si cette baisse de la fécondité est le fruit d’un report 
temporaire de projets féconds (notamment d’entrée en parentalité), d’un renon-
cement définitif à avoir un (autre) enfant, ou d’un désir plus fréquent de ne 
pas vouloir d’(autre) enfant.

Si la baisse des naissances s’est accélérée en 2022, leur saisonnalité est 
assez conforme à celle enregistrée les années précédentes, tout du moins avant 
2020(23). Mais la diminution s’est fortement accentuée à partir du mois de 
septembre et, de manière inhabituelle, le nombre de naissances du mois de 
décembre a été inférieur à celui du mois de novembre (figure 13). Cette baisse 
s’est poursuivie jusqu’au mois de juin 2023 au moins. Les naissances de sep-
tembre, octobre et novembre 2022 correspondent à des conceptions du début 
de cette même année. Le climat était alors peu propice à un engagement à 
moyen et long terme, ce à quoi correspond la décision d’avoir un enfant : 
remontée des cas de Covid en janvier 2022, inflation grandissante depuis le 

(20) Ce chiffre est obtenu en faisant la somme des estimations mensuelles de naissances publiées le 
27 juillet 2022. Il est très légèrement supérieur (+ 0,3 %) à celui publié début janvier : 723 000 nais-
sances. Ce chiffre sera encore corrigé à la marge tout au long de l’année 2023.

(21) Les variations temporelles du nombre de naissances s’expliquent en partie par la fluctuation des 
effectifs d’une génération à l’autre. Au milieu des années 1970, un recul de l’entrée en parentalité – sans 
réelle baisse de la fécondité des générations – avait entraîné un premier creux (Breton et Brée, 2023).

(22) La dimension de la génération moyenne de femmes en âge de procréer est stable. Elle est cal-
culée en combinant les éléments de calendrier de la fécondité de l’année avec la structure par âge 
des femmes de cette même année. Pour plus de détails, voir l’article de conjoncture de 2021 (Breton 
et al., 2021, p. 599). Le détail n’est pas donné ici, mais la taille de la génération moyenne passe de 
404 772 à 403 640.

(23) Il est en effet difficile de comparer les naissances mensuelles de 2022 avec celles de 2020 et 2021, 
du fait des fortes irrégularités dans la saisonnalité des naissances en lien avec la crise de Covid-19 
(Breton et al., 2022).
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premier trimestre 2021, intensification des tensions entre l’Ukraine et la Russie 
et entrée dans un conflit ouvert en février.

2. Une fécondité du moment au plus bas depuis 20 ans

L’indice conjoncturel de fécondité (ICF) est en 2022 très légèrement infé-
rieur à 1,80 enfant par femme (1,796) pour la France et 1,76 pour la France 
métropolitaine. Ce niveau bas reste nettement supérieur aux valeurs observées 
au début de la décennie 1990 (1,66 en 1993), mais c’est la valeur la plus faible 
depuis plus de 20 ans (1,80 en 1999). À l’exclusion de l’année 2021, 
 exceptionnellement élevée(24), cet indice baisse de manière continue depuis 
treize ans, ce qui avait déjà été observé par le passé entre 1964 et 1976, puis 
entre 1982 et 1993 (voir précédemment). Toutefois, le rythme de la diminution 
est nettement moins important que lors de la première période : – 0,24 enfant 
par femme entre 2010 et 2022 contre – 1,1 entre 1964 et 1976.

L’indice conjoncturel de fécondité s’obtient en sommant les taux de fécondité 
de chaque âge (ou groupe d’âges). Pour chaque groupe d’âges, l’année 2022 pour-
suit les tendances observées entre 2013 et 2019. Entre 2019 et 2022 (on exclut 
2020 et 2021 pour les mêmes raisons que précédemment), les taux de fécondité 
ont diminué dans tous les groupes d’âges avant 35 ans, sans que cette baisse soit 
compensée par l’augmentation très modeste au-delà de 35 ans (tableau 8).

(24) En lien avec les reprises qui font suite à l’ajournement des conceptions durant le premier confi-
nement (Brée et al., 2021 ; Sobotka et al., 2022).
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Figure 13. Évolution mensuelle des naissances en France  
de janvier 2016 à juin 2022
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Une analyse plus fine par âge et sur une période de 20 ans, montre que depuis 
2014 – à l’exclusion de la parenthèse 2020 et 2021 –, les taux de fécondité baissent 
très régulièrement à tous les âges inférieurs à 32 ans, et sont stables ou augmen-
tent très légèrement au-delà (figure 14). Cette situation est inédite sur les 40 
dernières années, au moins en métropole. Même entre 1980 et 1993, période 
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Figure 14. Évolution des taux de fécondité par âge en France depuis 2002
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Tableau 8. Évolution de la fécondité par groupe d’âges en France de 2017 à 2022

Âge atteint

Somme des taux par âge (p. 1 000 femmes) Variation absolue*

2017 2018 2019 2020 2021 
(p)

2022
(p)

2017-
2018 

2018-
2019 

2019-
2020 
(p)

2020-
2021 
(p)

2021-
2022 
(p)

Moins de 20 ans 30 29 28 26 24 24 -1 -1 -2 -2 0

20-24 ans 224 215 212 201 188 184 -9 -3 -11 -13 -4

25-29 ans 559 545 537 522 516 503 -14 -8 -15 -6 -13

30-34 ans 636 634 632 622 644 622 -2 -2 -10 22 -22

35-39 ans 345 347 350 347 363 357 2 3 -3 16 -6

40-44 ans 92 94 96 95 97 98 1 2 -1 2 1

45 ans et plus 6 7 7 7 7 8 0 1 0 0 1

Total (ICF*) 1893 1 870 1 862 1 820 1 839 1 796 -23 -8 -42 19 -43

Âge moyen 30,5 30,6 30,7 30,8 30,9 30,9 0,1 0,1 0,1 0,1 0,0

 * ICF : indicateur conjoncturel de fécondité (somme des taux de fécondité par âge) exprimé en nombre moyen 
d’enfants pour 1 000 femmes. En raison des arrondis, le total peut différer légèrement de la somme, et les varia-
tions peuvent ne pas correspondre exactement aux différences apparentes.
 (p) Données provisoires.
Champ :  France entière.
Source :  Insee, calculs des auteur·es.



durant laquelle les taux de fécondité avant 30 ans avaient très fortement baissé 
(indice conjoncturel le plus faible), ceux au-delà de 30 ans augmentaient tout de 
même continuellement. L’arrêt de la diminution de la fécondité du moment, ou 
son augmentation dans les années futures, dépendra principalement de 
 l’augmentation des taux de fécondité après 30 ans(25). En supposant que la fécon-
dité des plus jeunes reste stable, il faudrait alors une augmentation des taux 
au-delà de 30 ans de 0,2 enfant par femme pour que l’ICF atteigne 2 enfants par 
femme, ce qui aboutirait à une fécondité des 30 ans et plus de 1,2 enfant par 
femme, un niveau possible, proche de celui observé actuellement en Irlande.

3. Une fécondité proche du seuil de renouvellement 
de la population au moins jusqu’à la génération 1992

Pour juger de la variation de l’intensité de la fécondité et du renouvellement 
ou pas d’une population, il ne faut toutefois pas regarder l’évolution de la 
fécondité du moment(26) (somme des taux de fécondité d’une année donnée, 
ou indice conjoncturel de fécondité), mais de celle des générations (somme des 
taux de fécondité mesurée dans une génération, c’est-à-dire la descendance 
finale). Mais pour cela, il faut attendre que toutes les femmes d’une génération 
aient atteint l’âge de 50 ans, âge au-delà duquel la fécondité est nulle ou presque. 
Ainsi, la génération 1972 est la plus récente pour laquelle on peut calculer cette 
descendance finale (1,99 enfant par femme) qui est très proche du seuil de 
renouvellement des populations. La descendance finale est un indice qui varie 
lentement et de manière régulière. Elle était de 2,2 enfants par femme dans les 
générations nées après-guerre (génération 1945) et maximum, à l’échelle du 
xxe siècle, dans les générations 1925 à 1935 (2,6 enfants par femme) (annexe 5). 
C’est sans comparaison avec l’évolution de l’indice conjoncturel de fécondité 
qui, entre 1960 et 2022 (période durant laquelle les générations 1945 à 1972 
ont eu leurs enfants), a varié de 2,91 en 1964 à 1,66 en 1993.

Pour estimer la descendance finale des générations futures n’ayant pas 
terminé leur vie féconde, il faut estimer les taux de fécondité dans les 10 à 
20 ans qui viennent. Deux scénarios possibles ont été imaginés (figure 15). Un 
premier fait l’hypothèse que les taux de fécondité aux différents âges progressent 
selon le rythme observé entre 2000 et 2010, dernière période de fort rattrapage 
de la fécondité par âge au-delà de 30 ans (S1). Un second, plus classique, fait 
l’hypothèse du maintien des taux de fécondité par âge de 2022 dans les années 
suivantes (S2). Quel que soit le scénario retenu, la génération 1992 devrait avoir 
une descendance relativement proche du niveau de renouvellement (1,89 enfant 
par femme dans le scénario S2) ou supérieure (2,07 enfants par femme, scé-
nario S1). Mais qu’en sera-t-il dans les générations futures ? Il est très difficile 

(25) Sauf à faire l’hypothèse très peu probable d’une augmentation de la fécondité avant 30 ans.

(26) Cela ne signifie pas que l’indice conjoncturel de fécondité n’a pas d’importance, c’est en effet 
lui qui détermine en partie le nombre de naissances et beaucoup d’éléments de la politique publique 
(Breton et Brée, 2023).
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de répondre à cette question tant les éléments dont dépend cette évolution sont 
difficiles à anticiper, et notamment l’évolution du désir d’enfants dans les futures 
générations, les éventuelles mesures de politique familiale mises en place, 
l’évolution dans les rapports sociaux de sexe, et plus encore les conditions 
économiques, sociales, politiques et climatiques à venir. Une autre difficulté 
tient au fait que la variable de rang de naissance n’est pas de qualité suffisante 
dans les statistiques d’état civil en France (Breton et Prioux, 2009) et empêche 
d’établir des projections combinant l’âge des mères et le rang de naissance de 
l’enfant, ce qui serait pourtant indispensable pour cet exercice.

À défaut de projections, il est possible de comparer la situation actuelle 
française à celle d’autres pays européens, pour juger d’éventuelles évolutions 
du modèle de fécondité français dans les prochaines années.

4. La fécondité du moment toujours la plus élevée d’Europe, 
mais pas celle des générations

L’indice conjoncturel de fécondité de la période 2019-2021 et l’indice de 
fécondité de la génération 1972 sont deux indicateurs en partie et significati-
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Figure 15. Évolution de la descendance atteinte dans les générations aux 
différents âges, générations 1945 à 1997 en France

Scénario 1 (S1) : variation des taux 
de fécondité au rythme de la période 2000 - 2010

Scénario 2 (S2) : maintien des taux 
de fécondité à la valeur de 2020
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vement corrélés (R² = 0,45) (figure 16). Pour tous les pays, à l’exception de la 
Roumanie(27), la descendance finale de la génération 1972 est supérieure à 
l’indice de fécondité du moment(28). Cette corrélation montre qu’il existe un 
lien assez fort dans la période récente entre les fécondités passée et présente : 
elle est plutôt élevée dans les pays du Nord de l’Europe et la France, et plutôt 
faible dans les pays du Sud de l’Europe et les pays germanophones. La France 
se distingue par un indice de fécondité du moment, certes en baisse ces der-
nières années, mais encore le plus élevé des pays européens. Quant à la fécondité 
des générations, elle reste inférieure en France à celle de l’Islande et de la 
Norvège (hors UE27), et relativement proche de celle observée au Danemark, 
en Suède et en Finlande.

À l’instar de la fécondité du moment, il est difficile de juger de l’avenir 
de la fécondité des générations en Europe. Elle sera presque assurément 
inférieure au seuil de renouvellement dans la très grande majorité des pays 
au regard de la descendance atteinte à 30 ans, de 11 % à 44 % plus faible dans 

(27) Dans ce pays, les taux de fécondité des dernières années ont fortement augmenté à tous les 
âges, sans que l’on puisse l’expliquer. L’indice conjoncturel est passé de 1,50 à 1,80 en à peine 10 ans 
(Breton et al., 2022).

(28) Il aurait été préférable de croiser la descendance finale avec l’indice de fécondité du moment 
ajusté selon la méthode proposée par Bongaarts-Feeney (Bongaarts et Feeney, 1998), qui corrige en 
partie l’effet du changement de calendrier de fécondité sur l’indice conjoncturel, et qui est donc un 
meilleur indicateur prédictif de la fécondité des générations en cours de constitution de la descendance. 
Malheureusement, cette formule nécessite des statistiques de naissances selon le rang de naissance 
fiables – qui ne sont pas disponibles dans plusieurs pays, dont la France. Cet indicateur est toutefois 
disponible dans la Human Fertility DataBase (https://www.humanfertility.org).
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Figure 16. Descendance de la génération 1972  
et indice conjoncturel de la fécondité en 2019-2021 en Europe
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la génération 1991 que dans la génération 1972(29). Elle ne sera probablement 
qu’en partie compensée au-delà de 30 ans, sauf modification rapide des com-
portements peu compatible avec les changements généralement lents dans 
les générations.

5. La fécondité du moment des hommes est plus tardive  
et légèrement plus forte que celle des femmes,  
ce qui n’est pas le cas pour les générations

Si la fécondité est généralement étudiée dans la population féminine, il 
est également possible de le faire pour les hommes, comme c’est le cas dans 
certaines chroniques récentes de la conjoncture démographique (Mazuy et 
al., 2015b ; Breton et al., 2021). Dans la plupart des pays, la différence entre 
les modèles de fécondité masculins et féminins s’explique par un déséquilibre 
du rapport de masculinité aux âges de la procréation, un décalage d’âge au 
moment de l’union, mais aussi des variations différentes des calendriers de 
la fécondité et de la nuptialité dans les cohortes (Schoumaker, 2019 ; Dudel 
et Klüsener, 2021).

Les indicateurs présentés dans cette chronique utilisent les taux de fécon-
dité par âge des femmes et des hommes(30) publiés annuellement par l’Insee. 
La fécondité des hommes en France est étudiée entre 18 et 60 ans, et celle des 
femmes entre 15 et 50 ans. En France, l’indice conjoncturel de fécondité des 
hommes était inférieur ou égal à celui des femmes jusqu’en 2010, et le rapport 
s’est ensuite inversé (figure 17A). Si l’on compare la fécondité de la tranche 
d’âges commune aux deux sexes (18-50 ans), la différence entre les hommes 
et les femmes perdure jusqu’en 2014, mais disparaît après (figure 17A). La 
fécondité des femmes mineures n’explique quasiment pas l’écart entre les deux 
sexes. La différence serait donc due presque exclusivement à la fécondité des 
hommes au-delà de 50 ans.

Les profils de fécondité par âge des hommes et des femmes sont toutefois 
différents, même entre 18 et 50 ans, et l’évolution est similaire ces vingt der-
nières années : un décalage de la courbe vers la droite (vieillissement du 
calendrier) et vers le bas (baisse de l’intensité) (figure 17B). L’écart d’âge à la 
parentalité entre les hommes et les femmes reste stable, proche de 3 ans(31), et 
est principalement lié à la différence d’âge au moment de la mise en couple 
(Breton et al., 2021).

(29) Calculs réalisés à partir des taux de fécondité par âge publiés sur la base d’Eurostat (et non 
présentés ici). Les plus faibles reculs concernent la Roumanie (–11 %) et les Pays-Bas (–14 %), et les 
baisses les plus importantes la Grèce (–44 %) et la Hongrie (–39 %).

(30) Certaines naissances ne sont pas associées à un père (situation rare en France, de l’ordre de 5 % 
en 2015 (Insee, 2016), un âge estimé du père est alors attribué en appliquant la distribution observée 
parmi les naissances ayant un père déclaré.

(31) La différence d’âge calculée sur la tranche commune de la fécondité (18-50 ans) est de 2,5 ans 
en 2021 comme en 2000.
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Figure 17. Fécondité des hommes et des femmes en France, en 2000 et 2021

Femmes    2000 : Âge moyen : 29,3 ans. ICF : 1,89  enfants par femme
    2021 : Âge moyen : 30,9 ans. ICF : 1,84  enfants par femme

Hommes   2000 : Âge moyen : 32,2 ans. ICF : 1,88 enfants par homme
   2021 : Âge moyen : 33,9 ans. ICF : 1,86 enfants par homme
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En se plaçant du point de vue des naissances, il est aussi possible de cal-
culer l’écart d’âge moyen entre les deux parents. Ce dernier est proche de 5 ans 
lorsque la mère a moins de 20 ans, diminue et s’approche de 0 à mesure que 
l’âge de la mère à la naissance de l’enfant augmente (figure 18)(32). Cette diffé-
rence d’âge des parents à la naissance de l’enfant diminue légèrement depuis 
2000, et cela à tous les âges.

Un indice proche est la part des naissances avec une mère plus âgée d’au 
moins 2 ans que le père(33). Cette proportion croît régulièrement au fil des âges : 
elle est très faible avant 30 ans (4,3 %), pour dépasser 25 % à 45 ans, propor-
tions identiques à celles observées en 2000.

Même si les hommes ont une période de vie reproductive plus étendue, à 
la fin de leur vie féconde ils n’ont pas plus d’enfants que les femmes, voire un 
peu moins. La descendance finale des hommes de la génération 1972  
n’est encore que partielle. Ils ont, contrairement aux femmes, encore une 

(32) Les moyennes d’écart d’âge sont calculées sur des valeurs de signe positifs ou négatifs, ce qui 
tend à diminuer la valeur de la moyenne. De plus, dans les fichiers d’état civil disponibles sur le site 
de l’Insee, les parents de 46 ans et plus au moment de la naissance sont regroupés dans une catégorie 
« 46 ans et plus ». On a donc attribué aux hommes de 46 ans et plus l’âge moyen à la fécondité au-delà 
de 46 ans, calculé à partir des taux de fécondité par âge : 49,5 ans en 2021 et 50,0 ans en 2000. De ce 
fait, il est possible que la moyenne soit en réalité un peu surestimée dans nos calculs.

(33) Afin de limiter l’effet des valeurs négatives sur les moyennes.
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Figure 18. Écart d’âge entre les parents selon l’âge de la mère à la naissance 
en 2000 et 2021
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dizaine  d’années durant lesquelles certains auront de nouveaux enfants. Pour 
la génération 1961, on peut en revanche comparer les descendances finales des 
hommes et des femmes. Elles sont respectivement de 1,96 enfant par homme 
et 2,09 enfants par femme (figure 19). À 50 ans, l’écart de la descendance 
atteinte des hommes et des femmes se réduit après la génération 1960, de telle 
sorte que l’on pourrait supposer que les hommes nés au début des années 1970 
auront à terme une descendance égale, voire supérieure à celle des femmes des 
mêmes générations.

6. La proportion de naissances hors mariage, la plus élevée d’Europe, 
continue d’augmenter en France

La crise de la Covid-19 avait eu pour conséquence une très forte diminution 
des mariages en 2020, notamment du fait des annulations de célébrations 
prévues l’été 2020 (Breton et al., 2021, 2022). Cette baisse ne semble pas avoir 
modifié la tendance à la hausse de la part des naissances hors mariage(34), qui 
atteint 63,8 % en 2022, soit une augmentation de 30 points en trois décennies. 
Avoir un enfant au sein d’un mariage est un comportement devenu minoritaire 

(34) On aurait pu imaginer que cette proportion augmente plus en faisant l’hypothèse que les couples 
souhaitant la naissance après le mariage aient décalé leur projet ou, au contraire, que les couples 
mariés aient moins renoncé ou décalé que les autres couples leur projet d’enfant.
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Figure 19. Descendances finale et atteinte des hommes et des femmes 
en France pour les générations 1945 à 1970
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en France. L’état civil ne renseigne pas le fait que les parents non mariés soient 
ou non pacsés. En revanche, cette proportion peut désormais être estimée à 
partir des données du recensement. Ainsi, les enfants nés en France et âgés de 
1 an au moment du recensement 2020(35) sont 45 % à vivre au sein d’un couple 
marié(36). Les autres enfants sont 25 % à vivre au sein d’un couple en union 
libre, 19 % un couple pacsé, 10 % un parent célibataire ne vivant pas en couple, 
et 1 % un parent veuf ou divorcé. Au recensement, un tiers des enfants de 1 an 
dont les parents ne sont pas mariés, sont donc probablement nés au sein d’un 
couple pacsé(37).

La France est le pays d’Europe avec la proportion de naissances hors mariage 
la plus importante. Si cette proportion est historiquement forte, elle était plus 
faible qu’en Bulgarie jusqu’en 2007, qu’en Suède jusqu’en 2009, et qu’en Estonie 
jusqu’en 2014. C’est d’ailleurs en 2014 que la corrélation entre le niveau de la 
fécondité du moment et la proportion des naissances hors mariage a été la plus 
forte en Europe, tout en restant relativement faible (r² = 0,25). Cette corrélation 
est désormais non significative et presque nulle (r² = 0,07).

Depuis 2014, la proportion de naissances hors mariage a, certes, augmenté 
dans la majorité des pays d’Europe, mais nettement moins qu’en France 
(figure 20) et elle a même diminué dans certains, notamment en Hongrie et et 
en Lettonie, mais aussi en Allemagne, en Autriche, en Lituanie, en Slovénie 
(figure 20 – pays sous la droite). Cette baisse ne s’est pas accompagnée d’une 
diminution de la fécondité du moment, ou dans des proportions plus faibles 
qu’en France. Ce ralentissement de la part des naissances hors mariage dans 
certains pays européens pourrait s’expliquer par un recul toujours plus impor-
tant de l’âge à l’entrée en parentalité, recul plus important que celui de la 
contractualisation de l’union par le mariage.

Comme en France, la crise sanitaire a empêché la tenue de mariages dans 
de nombreux pays, mais rares sont ceux (Slovénie, Italie et Espagne(38)) pour 
lesquels la baisse du nombre de mariages est associée à une baisse de la pro-
portion de naissances hors mariage en 2020, suivie d’une remontée en 2021.

7. Le double nom de famille 
concerne un peu plus d’une naissance sur sept

L’utilisation du double nom de famille continue sa progression et atteint 
12,9 % en 2021, le plus souvent composé du nom du père suivi de celui de la 

(35) Les estimations du recensement 2020 sont le fruit de la compilation des cinq enquêtes annuelles 
de recensement de 2018 à 2022.

(36) Cette proportion est nettement plus importante que celle produite par l’état civil sur la même 
période (38 %). Les raisons sont multiples : sous-déclaration de très jeunes enfants au recensement, 
notamment dans des situations particulières d’instabilité résidentielle (séparation précoce des parents, 
situation de forte précarité de la mère…), mais aussi impossibilité d’attribuer des parents aux enfants 
vivant hors ménage ordinaire (moins souvent nés d’un mariage).

(37) Certains pacs ont pu être prononcés après la naissance.

(38) Résultats non montrés ici, mais données disponibles sur le site d’Eurostat.
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mère (10,1 %) (tableau 9). En calculant la prévalence du double nom unique-
ment parmi les enfants qui portent le nom de leur père, la proportion atteint 
13,8 % en 2021 contre 11,0 % en 2014(39). Les données disponibles dans les 
fichiers d’état civil ne permettent pas de déterminer un profil précis des parents 
utilisant le plus la double nomination, si ce n’est qu’il varie selon les territoires, 
l’âge des parents à la naissance, la taille de l’unité urbaine, mais aussi le lieu 
de naissance et la nationalité des parents (Bellamy, 2015 ; Breton et al., 2021, 
2022). Cependant, la variable la plus discriminante est le fait que l’enfant naisse 
ou non au sein d’un mariage : la proportion de doubles noms de famille parmi 
les enfants portant le nom de leur père atteint 18,5 % pour les enfants nés hors 
mariage contre 6,3 % parmi les enfants nés au sein d’un mariage. Une fois 
contrôlée cette variable, seul l’âge de la mère (les mères âgées de plus de 40 ans 
utilisent plus la double nomination) et le lieu de naissance des parents (les 
parents nés à l’étranger sont ceux qui utilisent le moins la double nomination, 

(39) En effet la proportion d’enfants portant uniquement le nom de la mère est corrélée à celle des 
naissances qui ne sont pas reconnues par le père et aux naissances hors mariage (Breton et al., 2021).

D. Breton et al.

36

Figure 20. Comparaison de la proportion de naissances hors mariage 
dans les pays européens entre 2014 et 2021
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à l’inverse des couples où aucun n’est né à l’étranger) continuent à avoir un 
effet significatif(40).

IV. Les interruptions volontaires de grossesse (IVG)(41)

1. Une augmentation des IVG, 
notamment aux âges où la fécondité est soutenue

En 2022, 232 000 IVG(42) ont été pratiquées en France, dont 216 000 en 
France métropolitaine (tableau 10 ; annexe 6). Le recours à l’IVG a augmenté 
après 2 années où il a été plus faible (215 000 en 2020 et 216 000 en 2021). 
Alors que la diminution de 2020 et 2021 par rapport à 2019 (224 000) semblait 
s’expliquer par une baisse des conceptions liées à la crise sanitaire que l’on 
observe également dans la baisse des naissances (Breton et al., 2022 ; Vilain et 
al., 2022), la hausse prononcée observée en 2022 survient alors que la natalité 
continue de diminuer. En effet, alors que le ratio IVG/naissances avoisinait 

(40) Les proportions ne sont pas montrées dans cet article, mais il s’agit de tableaux croisés avec 
l’intensité de la relation mesurée par un V-Cramer.

(41) Elodie Baril et Magali Mazuy ont contribué à la préparation de cette partie.

(42) Cela inclut l’ensemble des interruptions volontaires de grossesse chirurgicales et médicamen-
teuses, en médecine de ville et en établissement hospitalier, dont le dénombrement est précisé dans 
l’encadré 2.
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Tableau 10. Évolution du nombre et des indices annuels d’IVG depuis 2019

2019 2020 2021 2022

Nombre d’IVG 224 000 215 000 216 000 232 000

Nombre d’IVG avant retrait des doublons* 233 000 222 000 223 000 241 000

Taux annuel de variation (%) -4 0,2 7,8

Nombre d’IVG pour 100 naissances 29,7 29,3 29,1 32,1

Taux d’IVG pour 1 000 femmes de 15-49 ans 15,5 14,9 14,9 16,1

15-19 ans 13,7 12,2 11,6 13,0

20-24 ans 26,4 24,7 24,1 26,6

25-29 ans 27,4 26,3 26,3 28,6

30-34 ans 23,1 22,6 23,0 24,6

35-39 ans 16,6 16,5 17,0 17,8

40-44 ans 7,0 7,0 7,2 7,5

45-49 ans 0,7 0,7 0,7 0,7

Indice conjoncturel d’IVG 0,53 0,51 0,51 0,56

 * Les doublons sont des compléments de soins abortifs qui sont dorénavant retirés du calcul des effectifs annuels 
(voir encadré 2).
Note :  Les effectifs annuels sont arrondis et ont fait l’objet d’actualisation en 2022 : ils peuvent ainsi être légè-
rement différents des estimations présentées les années précédentes. Les téléconsultations sont incluses.
Champ :   France entière.
Sources :  Données du SNDS (PMSI-MCO et Cnam) ; calculs des auteur·es.



1 pour 4 depuis les années 1990 (Mazuy et al., 2015a), il réaugmente depuis 
2017 (Breton et al., 2020), atteignant presque 1 IVG pour 3 naissances en 2022.

Les IVG sont concentrées aux âges compris entre 20 et 34 ans, et le taux de 
recours est le plus élevé entre 25 et 29 ans (28,6 ‰, tableau 10). L’augmentation 
en 2022 des IVG par rapport à 2021 s’observe à tous les âges, mais les deux années 
précédentes ont été marquées par la crise sanitaire. Entre 2019 et 2021, les taux 
avaient diminué de 16 points pour les 15-19 ans, de 8 points pour les 20-24 ans 
et de 4 points pour les 25-29 ans (figure 21). À l’inverse, pour les plus de 35 ans, 
malgré une légère baisse en 2020, les taux étaient entre 1,6 et 3,4 points plus 
élevés en 2021 qu’en 2019. En 2022, les 15-19 ans ont un taux d’IVG de 5 points 
inférieur à celui de 2019, le taux des 20-24 ans a retrouvé le niveau de 2019, et 
pour les plus de 25 ans, les taux sont de 4 à 7 points supérieurs à ceux de 2019. 
En d’autres termes, le recours à l’IVG a augmenté principalement aux âges d’entrée 
dans la maternité et au-delà. Après deux années de crise sanitaire ayant entraîné 
une baisse des conceptions (notamment pendant le premier confinement), la 
dégradation du contexte socioéconomique est toujours marquée en 2022, en 
particulier pour les jeunes. Cette situation explique certainement en partie 
l’augmentation des IVG dans les tranches d’âges où la fécondité est la plus élevée : 
en tant que moyen de planification familiale, l’avortement peut être davantage 
mobilisé à certains moments jugés peu propices à la décision de garder une 
grossesse et d’accueillir un enfant (Vilain, 2020).
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Figure 21. Évolution des taux d’IVG entre 2019 et 2022 (base 100 en 2019)
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Par ailleurs, le délai légal a été allongé de deux semaines en mars 2022, 
passant de 12 à 14 semaines de grossesse(43). La qualité médiocre des données 
sur la durée de grossesse ne permet pas une analyse exacte de l’impact de cet 
assouplissement du cadre légal. Nous pouvons néanmoins faire des estimations 
(encadré 2) : les IVG pratiquées entre 12 et 14 semaines concerneraient environ 
5 % des IVG chirurgicales, soit environ 1,5 % de l’ensemble des IVG. Il est trop 
tôt pour dire si ces proportions seront stables, du fait du temps nécessaire à la 
mise en pratique du nouveau cadre légal (qui suppose d’intégrer progressive-
ment ce soin à l’offre proposée en établissement, de former les professionnels 
de santé à ces avortements plus tardifs et de s’assurer qu’ils acceptent de le 
pratiquer), mais cette part restera sans doute assez basse. La littérature inter-
nationale montre que le nombre d’avortements décroît à mesure qu’avance la 
grossesse (Kortsmit, 2022 ; Department of Health and Social Care, 2023). Ces 
avortements ont pu contribuer, dans une moindre mesure seulement, à l’aug-
mentation de 2022. Cet élargissement a surtout permis à certaines femmes 
prises en charge tardivement d’avorter dans de meilleures conditions.

(43) La durée de grossesse est parfois mesurée en durée d’aménorrhée (depuis le premier jour des 
dernières règles), soit 14 jours de plus.
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Encadré 2. Les données sur l’IVG dans le Système national des 
données de santé (SNDS) et leur traitement statistique

Modification du comptage total des IVG
Le SNDS regroupe les données hospitalières (PMSI) et de médecine de ville (Cnam). Il couvre 

99 % de la population (Tuppin et al., 2017) et permet de fournir les effectifs d'IVG réalisées sur le 
territoire national.

Un changement des instructions de codage en mars 2019 a permis une captation plus exhaustive 
des IVG, bien que cela ait pu générer de légères variations artificielles dans le total des IVG (Vilain 
et Fresson, 2023). Dans cette publication, certains actes ont été retirés car considérés comme des 
doublons : pour un même identifiant, nous excluons dorénavant les IVG en ville si une autre IVG a 
été enregistrée à l’hôpital dans les 64 jours suivants (tableau 10). Deux actes réalisés dans un temps 
si rapproché sont considérés comme étant des reprises d’IVG. Cependant, l’ensemble des IVG sont 
conservées lorsqu’un même identifiant est utilisé par une structure pour un ensemble d’avortantes.

Stabilité des IVG anonymes
Depuis janvier 2021, l’anonymat est possible également après 18 ans. Malgré ce changement, 

l’utilisation de l’anonymat est restée stable en 2022 : ces IVG représentent 0,3 % de l’ensemble des 
IVG depuis 2015. Il est donc très probable que cela concerne toujours principalement des mineures, 
comme c’était déjà le cas avant le changement législatif.

Durée de grossesse : des variables imprécises aux marges
La durée de grossesse est disponible uniquement pour les IVG à l’hôpital. Deux variables décrivent 

l’aménorrhée, c’est-à-dire la période écoulée depuis le premier jour des dernières règles : AGE_GES 
donne le nombre de semaines et DEL_REG_ENT donne le nombre de jours. La première est partiel-
lement renseignée (63 % de données manquantes en 2022) tandis que la seconde l’est totalement, 
bien qu’elle comporte un certain nombre de données aberrantes (4 % de moins de 2 semaines de 
grossesse et 1 % de plus de 14 semaines). Malgré ces imprécisions, les tendances observées pour 
les deux variables sont les mêmes. Nous utilisons donc DEL_REG_ENT afin d’avoir une plus grande 
puissance statistique, sans que cela permette une analyse détaillée en fin de distribution.



2. Des méthodes et des lieux d’avortement différents selon l’âge

Les IVG peuvent être pratiquées sous différentes configurations : le cadre 
légal autorise plusieurs techniques (médicamenteuse ou chirurgicale), lieux 
(hôpital public ou privé, médecine de ville c’est-à-dire cabinet libéral, centre 
de santé, CPEF(44)) et professionnels de santé (médecins généralistes ou non, 
sages-femmes). En 2022, 38 % des IVG(45) étaient réalisées en ville par méthode 
médicamenteuse, 40 % à l’hôpital par méthode médicamenteuse et 22 % par 
méthode chirurgicale (figure 22). Les IVG médicamenteuses représentent donc 
plus des trois quarts des IVG, prolongeant ainsi la tendance de long terme à 
la prédominance de cette technique.

En 2022, 39 % des IVG en ville ont été réalisées par des sages-femmes, 
proportion également en hausse dans le prolongement de la tendance observée 
depuis qu’elles disposent du droit de pratiquer des IVG en ville, mis en place 
en 2016. Enfin, seules 6 % des IVG sont pratiquées dans un hôpital privé, ce 
qui témoigne également de la tendance de long terme au recul de la prise en 
charge des IVG par ces établissements (Breton et al., 2022).

Le recours à chacun des types d’IVG varie fortement selon l’âge (figures 22 
et 23). L’hôpital est le principal lieu d’IVG à tous les âges, cependant, les femmes 
les plus âgées se rendent davantage en ville (46 % pour les 45-49 ans contre 
26 % pour les 15-19 ans) ainsi que dans des établissements privés (8 % pour 
les 40-49 ans contre 4 % pour les 15-24 ans). Les IVG pratiquées par une sage-
femme concernent principalement les femmes âgées de 25 à 34 ans (17 %, 
contre 10 % pour les 15-19 ans et 15 % pour les 45-49 ans). La proportion 
d’IVG chirurgicales est cependant plus élevée chez les jeunes (29 % pour les 
15-19 ans contre 15 % pour les 45-49 ans). Ainsi, la durée moyenne de grossesse 
au moment des IVG réalisées à l’hôpital diminue avec l’âge : de plus de 6 semaines 
de grossesse avant 20 ans, elle passe à moins de 5,5 semaines.

En d’autres termes, bien que les méthodes et les lieux d’IVG soient multiples, 
les types d’IVG varient fortement avec l’âge. Le recours à l’hôpital public, parti-
culièrement important chez les jeunes, peut s’expliquer par le fait que ce lieu est 
peut-être mieux identifié que les structures de médecine de ville et offrirait plus 
d’anonymat que les cabinets de ville où les femmes et/ou leurs proches sont 
régulièrement suivis. En effet, la stigmatisation associée à l’avortement et aux 
grossesses survenant hors de la norme procréative pousse les femmes à vouloir 
garder le secret de cet acte (Mathieu et Thizy, 2023). Par ailleurs, la moins grande 
autonomie et connaissance des lieux et praticiens (cumulée à des cycles mens-
truels moins réguliers, en période de fertilité élevée), peut donner lieu à une 
prise en charge plus tardive et donc à une durée de grossesse plus longue au 
moment de l’IVG – d’où le recours plus fréquent à la méthode chirurgicale pour 
les plus jeunes. À l’inverse, les femmes plus âgées sont moins contraintes éco-

(44) Centre de planification et d'éducation familiale, devenu Centre de santé sexuelle.

(45) Cette proportion est issue de la répartition des taux d’IVG pour 1 000 femmes.
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Figure 23. Répartition des taux d’IVG par âge, pour chaque méthode et lieu, 
en 2022 (en %).
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Figure 22. Répartition des taux d’IVG pour 1 000 femmes par méthode, 
professionnel de santé et statut d’établissement en 2022 (en %) 

et durée moyenne de grossesse (en semaines) à chaque âge
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nomiquement et plus libres de se rendre dans la structure de leur choix. Le suivi 
gynécologique réalisé par une sage-femme ou un médecin étant plus fréquent 
pour les femmes de plus de 25 ans du fait des recommandations à ce sujet, ou 
encore du fait du parcours de santé sexuelle et reproductive antérieur, cela offre 
un potentiel cadre de confiance, mobilisable lorsqu’il s’agit de recourir à une 
IVG. Ce gain d’autonomie participe certainement à prendre en charge les IVG 
plus rapidement, ce qui contribue à diminuer la durée de grossesse.

La diversification progressive des lieux et des professionnels permet une 
plus grande souplesse dans la prise en charge et constitue un relais utile et 
nécessaire en période de crise sanitaire telle que celle de la Covid-19. Elle n’est 
cependant pas égale sur le territoire (Breton et al., 2022), ni selon l’âge des per-
sonnes ayant besoin de recourir à une IVG, notamment pour les plus jeunes.

V. Mariages et pacs

1. Le rebond attendu des mariages se confirme en 2022 
tandis que le nombre de pacs diminue

Selon les premières estimations(46), 244 000 mariages ont été célébrés pour 
la France entière en 2022 (Papon, 2023), en hausse de 11,5 % par rapport à 2021. 
Cela confirme le rebond amorcé en 2021, après le niveau historiquement faible 
de 2020 en raison de la pandémie de Covid-19. La fin des restrictions et des 
incertitudes liées à la situation sanitaire a favorisé un rattrapage des mariages 
reportés ou annulés en 2020 et 2021. Cette nouvelle augmentation est un peu 
plus forte pour les couples de sexe différent (237 000 mariages, soit + 11,6 %) 
que pour les couples de même sexe (7 000 mariages, en hausse de 9,3 %). En 
2022, les mariages entre un homme et une femme dépassent le niveau d’avant 
la pandémie et atteignent leur plus haut niveau depuis 2012 (figure 24). En 
revanche, les mariages de couples de même sexe semblent avoir été moins affectés 
par la pandémie de Covid-19, leur baisse ayant été plus modérée en 2020 (Breton 
et al., 2022) et les hausses consécutives en 2021 puis 2022 également plus faibles.

Les pacs ont été moins affectés que les mariages par la pandémie, compte 
tenu des modalités d’enregistrement et de célébration (plus simples et souvent 
moins festives). L’Insee estime que 192 000 pacs ont été enregistrés en 2022, 
en baisse de 8,3 % par rapport à 2021. Cette diminution concerne uniquement 
les pacs entre un homme et une femme (182 000, soit – 8,8 %), tandis que les 
pacs de couples de même sexe n’ont jamais été aussi élevés, avec une estimation 
de 10 000 contrats en 2022. L’ouverture du mariage aux couples de même sexe 
est donc loin d’avoir freiné le recours au pacs ; le nombre de pacs entre per-

(46) Pour l’année 2022, ces chiffres relèvent d’estimations basées sur les mariages enregistrés au 
cours des dix premiers mois de l’année 2022. Les chiffres définitifs sont publiés en janvier de l’année 
N+2 (Insee, 2023).
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sonnes de même sexe a en effet augmenté de 64 %(47) depuis 2013, et leur part 
est passée de 3,6 % à 5,2 % de l’ensemble des pacs. Depuis 2018, les couples 
de même sexe se pacsent bien plus qu’ils ne se marient (tableau 11).

2. L’augmentation de 2021 profite surtout aux premiers mariages

Les chiffres détaillés et définitifs des mariages de 2021 sont désormais 
accessibles. Le rattrapage en 2021 d’une partie des mariages annulés en 2020 
concerne surtout des mariages de célibataires, aussi bien des hommes que des 
femmes. Pour 81,5 % des hommes et 82,5 % des femmes mariés en 2021, il 
s’agit du premier mariage, tandis que pour 17,5 % des hommes et 16,5 % des 
femmes, le mariage en 2021 fait suite à un divorce. Seuls 1 % des mariés, 
hommes ou femmes, sont veufs ou veuves, et cette part n’a jamais été aussi 
faible. La baisse du nombre de veufs et veuves aux âges où les mariages sont 
les plus fréquents en est la principale cause(48). La diminution de la fréquence 
des remariages dans les cohortes de divorcé·es, soulignée dans un précédent 
article de conjoncture (Breton et al., 2020) et confirmée par les données plus 
récentes, renforce cette hausse de la part des premiers mariages.

Le calcul des événements réduits et leur somme à tous les âges (encadré 3) 
permet de s’affranchir des effets « parasites » de l’effectif et de la structure de 
la population pour mesurer la nuptialité. En 2021, cette somme des mariages 
réduits, tous types de mariages, remonte et atteint 533 pour 1 000 hommes et 
528 pour 1 000 femmes (annexe 7B). Elle reste néanmoins légèrement en-deçà 
du niveau d’avant la pandémie (respectivement 549 pour les hommes et 541 

(47) Pendant la même période, de 2013 à 2022, le nombre de pacs entre un homme et une femme a 
augmenté de 11,9 %.

(48) Cela s’explique surtout par la baisse de la primonuptialité et la hausse de l’espérance de vie 
depuis les années 1950.
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Figure 24. Nombre de mariages et de pacs annuels selon le sexe des conjoints, 
de 2000 à 2022
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pour les femmes en 2019). La hausse par rapport à 2020 résulte surtout de 
celles des premiers mariages et des mariages entre deux femmes, tandis que 
la hausse est plus modérée pour les remariages (au moins l’un des conjoints 
est veuf/veuve ou divorcé·e) et les mariages entre deux hommes. Ainsi, la part 
des remariages dans la somme des mariages réduits atteint là aussi son plus 
bas niveau en 2021 : 15,9 % pour les femmes et 16,9 % pour les hommes pour 
les mariages entre personnes de sexe différent, tandis que cette part n’est que 
de 7,7 % pour les hommes et 9,4 % pour les femmes parmi les mariages avec 
une personne du même sexe.

3. Les mariages entre deux femmes, notamment les plus jeunes, 
ont fortement augmenté

En 2021, 3 550 mariages ont été enregistrés entre deux femmes, soit net-
tement plus que les 2 856 mariages enregistrés entre deux hommes. Cet écart 
n’a jamais été aussi élevé et les mariages entre deux femmes représentent plus 
de 55 % des mariages de couple de même sexe en 2021. À l’opposé de la dimi-
nution observée pour les autres types de mariages, les taux de nuptialité des 
femmes qui se marient avec une autre femme connaissent, par rapport à 2019 
(avant la pandémie), une forte hausse entre 25 et 34 ans (de plus de 20 %). Cela 
participe d’un fort rajeunissement des femmes qui se marient avec une femme 
(l’âge moyen au mariage diminue de près d’un an, de 37,3 ans en 2020 à 36,4 ans 
en 2021). Cette augmentation des mariages de couples lesbiens, notamment 
les plus jeunes, est vraisemblablement liée à la recherche de sécurisation juri-
dique lors de projets parentaux consécutifs à l’ouverture de la procréation 
médicalement assistée aux couples de femmes (mariées ou non).

4. Des mariages toujours plus tardifs,  
et de plus en plus souvent après 40 ans

Pour autant, le rattrapage des mariages en 2021 n’a pas entraîné de rajeunis-
sement des mariés. Au contraire, le recul de l’âge au mariage se poursuit pour 
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Encadré 3. Mesurer les mariages et les pacs

La somme des mariages réduits, appelée aussi indice conjoncturel annuel de nuptialité correspond 
au nombre de mariages que l’on observerait dans une génération de 1 000 personnes qui connaî-
traient à chaque âge (y compris après 50 ans) les mêmes fréquences de célébration des mariages 
que celles observées une année donnée. Cet indicateur peut se distinguer selon le rang du mariage 
(premier mariage versus remariage), ou selon le sexe du conjoint. Le même indice peut être calculé 
pour le pacs. La distinction selon le sexe du partenaire permet de calculer deux « composantes », 
de sexe différent ou de même sexe, aussi bien pour les hommes que pour les femmes. À titre 
d’exemple, la somme masculine des pacs réduits avec un homme équivaut au nombre de pacs avec 
un autre homme que l’on observerait dans une génération de 1 000 hommes, dans les conditions 
de recours au pacs d’une période donnée. Cet indicateur permet d’éliminer les effets de structure 
par âge différentielle entre les sexes.



les couples de sexe différent, l’âge moyen au mariage(49) en 2021 est de 35,8 ans 
pour les femmes et 38,2 ans pour les hommes (annexe 7B). Cette hausse concerne 
aussi bien les célibataires qui se marient pour la première fois (33,6 ans pour les 
femmes et 35,6 ans pour les hommes) que celles et ceux pour qui il s’agit d’un 
remariage (47,7 ans pour les femmes et 51,4 ans pour les hommes (figure 25).

Pour les raisons évoquées précédemment, les couples lesbiens ne se sont 
jamais mariés aussi jeunes. Ce rajeunissement est continu depuis 2014, qu’il 
s’agisse d’un premier mariage (35,4 ans en moyenne) ou d’un remariage (45,8 ans). 
En revanche, le mariage des hommes des couples de même sexe est nettement 
plus tardif (42,1 ans pour les premiers mariages, 53,1 pour les remariages) et 
relativement stable depuis quelques années.

Se marier après 40 ans ou après 50 ans n’a jamais été aussi fréquent, et 
c’est de plus en plus souvent pour la première fois (figure 26). En effet, en 2021, 
pour les mariages entre personnes de sexe différent, la part des mariages après 
40 ans dans la somme des mariages réduits atteint 36,1 % pour les hommes et 
29,5 % pour les femmes (respectivement 18,1 % et 13,4 % après 50 ans), au 
plus haut depuis 2014. De plus, indépendamment du sexe, la contribution des 
premiers mariages représente 58 % de la somme des premiers mariages réduits 
après 40 ans (45 % après 50 ans) et n’a jamais été aussi élevée. Autrement dit, 
les mariages après 40 ans ou après 50 ans sont de plus en plus souvent des 
premiers mariages, bien qu’ils ne correspondent plus à des âges de constitution 
de la famille et d’arrivée des enfants, mais plutôt à un désir de protection du 
conjoint en cas de veuvage (transmission des biens, pension de réversion, 
logement…).

(49) L’âge moyen au mariage est calculé ici à partir des taux de nuptialité à tous les âges, y compris 
au-delà de 50 ans.
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Figure 25. Âges moyens au mariage 
selon le sexe des conjoints et le rang du mariage, de 2014 à 2021
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Pour les mariages de couples de même sexe, le mariage n’étant accessible 
que depuis 2013, que ce soit après 40 ans ou 50 ans, il s’agit très majoritaire-
ment de premiers mariages. C’est un peu moins souvent le cas pour les femmes 
des couples lesbiens qui ont plus souvent déjà été mariées, notamment avant 
2013, et donc a fortiori avec un homme. Depuis 2013, l’épuisement du « stock » 
des couples gays anciennement formés conduit à une réduction de la part des 
mariages après 40 ans (et après 50 ans) dans la somme des mariages réduits.

5. Un tiers des hommes et femmes de la génération 1970 
ne se sont jamais mariés

L’intensité de la primonuptialité est désormais connue pour la génération 
1970, qui a atteint 49 ans en 2019(50). À cet âge, 70,9 % des femmes et 65,9 % 
des hommes de cette génération ont connu un premier mariage (annexe 9). 
Ces proportions étaient respectivement de 91 % et 87 % dans la génération 
1950, l’une de celles où ne pas se marier a été le plus rare. Ce « célibat dit 
définitif », terme adéquat mais désormais passé en désuétude avec la large 
diffusion des unions hors mariage depuis les années 1970, concerne donc 
environ une personne sur trois dans la génération 1970. Parallèlement, entre 
les générations 1950 et 1970, l’âge moyen au premier mariage(51) a fortement 
augmenté, quasiment de 5 ans, de 22,6 ans à 27,8 ans pour les femmes, et de 
24,6 ans à 30,1 ans pour les hommes (annexe 9).

Le suivi longitudinal des quotients de primonuptialité dans les générations 
apporte un résultat intéressant (figure 27) : à tous les âges inférieurs à 35 ans 

(50) 2019 est l’année la plus récente pour laquelle on dispose des quotients de primonuptialité par 
âge, calculés par l’Insee. Cela est dû au délai nécessaire pour connaître l’effectif de la population par 
état matrimonial, indispensable pour le calcul de ces quotients.

(51) Cet indicateur usuel est calculé parmi les seuls premiers mariages avant 50 ans.
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Figure 26. Contribution des mariages après 40 ans et 50 ans  
à la somme des mariages réduits
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pour les femmes et 40 ans pour les hommes, les quotients de primonuptialité 
se sont réduits au fil des générations formées depuis 1970, sans que cette baisse 
ne soit compensée par une hausse des quotients au-delà de ces âges, notamment 
pour les générations d’avant 1985. Même s’il est possible que les premiers 
mariages deviennent un peu plus fréquents à partir de 35 ans, on peut estimer 
l’intensité de la primonuptialité dans les prochaines générations en fixant les 
quotients aux âges les plus élevés à ceux calculés en 2019. Selon cette  hypothèse, 
l’intensité de la primonuptialité devrait poursuivre sa baisse (figure 28), et 
seuls 52 % des femmes et 48 % des hommes devraient alors connaître un pre-
mier mariage avant 50 ans dans la génération 1990, avec un calendrier toujours 
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Figure 27. Quotients de primonuptialité par âge et génération selon le sexe
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Figure 28. Proportion de personnes déjà mariées à différents âges 
selon le sexe et la génération (pour 1 000 célibataires à 15 ans)
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plus tardif. L’âge moyen au premier mariage devrait alors dépasser 31 ans pour 
les femmes et 33 ans pour les hommes.

Malgré le calendrier plus tardif de la primonuptialité, l’âge auquel les 
probabilités de se marier sont maximales reste à peu près le même d’une 
génération à l’autre, autour de 30 ans ou un peu avant pour les femmes. Le 
recul de la primonuptialité ne se traduit donc pas par un report des âges où 
le mariage est le plus fréquent. Autrement dit, il reste d’usage, pour une partie 
de la population, de se marier autour de 30 ans, au moment de la constitution 
de la famille, tandis que cette étape devient plus tardive ou même facultative 
pour d’autres.

6. Lors du mariage, l’écart d’âge entre conjoints est en moyenne  
de 4,2 ans et l’homme est le plus souvent plus âgé que sa conjointe

Si les hommes se marient plus tard que les femmes (en moyenne 2,4 ans 
pour les mariages en 2021), ils sont aussi plus souvent plus âgés que leur 
conjointe. Les mécanismes qui sous-tendent ces choix, observés dans de nom-
breuses sociétés, ont été largement étudiés et discutés (Mignot, 2010 ; Bergström, 
2018). Dans un contexte de rapports inégaux de genre, ils traduiraient notam-
ment, parmi les couples de sexe différent, les aspirations et stratégies différentes 
des hommes et des femmes dans le choix du conjoint, notamment lors des 
premières unions et la transition dans la vie adulte où la maturité des femmes 
est plus précoce (Bozon, 2006).

Pour les couples de sexes différents, l’écart d’âge entre conjoints(52) est en 
moyenne de 4,2 ans pour les couples mariés en 2021(53) (tableau 12). Cet écart 
est plus faible (3,3 ans) lorsqu’il s’agit du premier mariage de chacun des 
conjoints, que lorsqu’au moins l’un d’eux a déjà été marié (6,5 ans). Les rema-
riages sont en effet forcément plus tardifs, or l’écart d’âge moyen entre conjoints 
augmente avec l’âge des conjoints lors du mariage (figure 29). Si pour près d’un 
mariage sur trois, les conjoints sont nés au plus à un an d’intervalle, pour plus 
de 52 % des mariages, l’homme a plus d’un an de plus que sa conjointe, et c’est 
seulement le cas inverse pour 15 % des mariages. Il y a aujourd’hui plus de 
couples qu'il y a 20 ans dans lesquels les conjoints sont du même âge, et moins 
de couples dans lesquels l’homme est plus âgé. Au fil des générations (Daguet, 
2016)(54), l’écart d’âge entre conjoints se réduit légèrement dans les dernières 

(52) L’écart d’âge entre conjoints lors du mariage est la différence entre les années de naissance des 
conjoints (variables présentes dans le fichier détail des mariages diffusé par l’Insee).

(53) Il n’est pas incohérent que cet écart d’âge moyen entre conjoints ne corresponde pas à la différence 
entre les âges moyens au mariage. Non seulement les âges moyens sont calculés à partir des taux (les 
écarts d’âge sont basés sur les âges au mariage observés), mais le conjoint le plus âgé n’est pas toujours 
l’homme du couple (l’écart d’âge est la valeur absolue de la différence entre les âges des conjoints).

(54) L’étude de Daguet (2016) est basée sur l’analyse de l’écart d’âge entre conjoints parmi les couples 
lors des recensements de 1999 et 2011, et non sur celle des écarts lors du mariage des couples comme 
ici. Des probabilités différentielles de survie des couples après le mariage expliquent que les écarts 
soient plus élevés lors du mariage, les couples avec les écarts d’âge les plus élevés étant probablement 
plus exposés à la rupture (par veuvage notamment).
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Figure 29. Écart d’âge moyen (années) entre conjoints selon l’âge de chacun 
des conjoints au moment du mariage
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Tableau 12 : Écart d’âge entre conjoints selon le type et l’année du mariage

Type de 
mariage

Année

Écart d’âge moyen 
(années)

Répartition de l’écart entre conjoints 
(%)

Ensemble 
des mariages

Mariages 
entre 2 

célibataires

Remariage 
de l’un des 
conjoints

Conjoints du 
même âge*

Homme 
plus âgé

Femme 
plus âgée

Entre un 
homme et 
une femme

2001 4,4 3,5 7,3 28,3 55,6 16,0

2011 4,4 3,4 6,7 29,6 55,1 15,3

2021 4,2 3,3 6,5 31,9 52,6 15,4
Entre deux 
femmes 2021 4,6 4,1 6,6 26,8

Entre deux 
hommes 2021 7,3 6,8 9,9 18,2

Note :  l’écart d’âge est calculé par différence entre les années de naissance des conjoints.
 *Les conjoints sont ici considérés du même âge si leurs années de naissance ne diffèrent pas de plus d’un an.
Champ :  France entière incluant Mayotte après 2014.
Source :   Insee, état civil, calculs des auteur·es.



décennies : il était de 4,4 ans parmi les couples mariés en 2001, et diminue 
depuis lors, aussi bien pour les mariages entre célibataires que pour les rema-
riages. Cette tendance s’observe de façon plus marquée pour les époux d’un 
âge donné, notamment après 40 ans (figure 29).

Pour les couples de même sexe, l’écart d’âge entre conjoints est plus élevé, 
et les conjoints sont moins souvent du même âge. L’écart d’âge moyen est par-
ticulièrement significatif parmi les mariages entre deux hommes (7,3 ans), 
notamment lorsqu’il s’agit du remariage de l’un des époux (9,9 ans). Les carac-
téristiques des couples et les modalités plus restreintes de choix du conjoint 
peuvent expliquer ces spécificités (Meslay, 2019).

L’écart d’âge entre conjoints diffère aussi selon le mois du mariage au cours 
de l’année. Cela se vérifie aussi bien en 2001 qu’en 2021, et quel que soit le sexe 
des conjoint·es, à l’exception des mariages entre femmes (figure 30). Les conjoints 
qui se marient en période estivale (de juin à septembre) sont plus proches en 
termes d’âges que ceux qui se marient en période hivernale. Le choix de la 
période de célébration du mariage est sans doute lié aux caractéristiques des 
couples et à leurs aspirations, même si l’on retrouve les mêmes variations sai-
sonnières ainsi qu’un écart d’âge plus faible lorsqu’il s’agit d’un premier mariage, 
avec des conjoints de nationalité française ou lorsque l’homme est plutôt jeune 
(figure 30). On peut faire l’hypothèse que les couples se situant le plus dans la 
norme, notamment en termes d’écart d’âge, sont plus enclins à célébrer leur 
mariage et donc à privilégier un mariage en fin de printemps ou en été afin de 
réunir leurs familles et amis. Enfin, le rang du mariage et la nationalité des 
conjoints ont moins d’effets sur les différences d’écart d’âge parmi les mariages 
de personnes de même sexe, et particulièrement les mariages entre deux femmes.

Concernant les couples pacsés, on retrouve sans surprise les mêmes 
résultats selon le type de couple : l’écart d’âge moyen entre les partenaires, 
parmi les pacs enregistrés en 2016, atteint 3,6 ans pour les couples de sexe 
différent, 4,4 ans pour les pacs entre deux femmes, et l’écart est là encore 
sensiblement plus élevé pour les couples d’hommes avec 6,6 ans en moyenne(55). 
Ces écarts d’âge sont légèrement inférieurs à ceux constatés précédemment 
parmi les mariages, ce qui n’est pas étonnant dans la mesure où, au moment 
de la légitimation de leur union, les pacsés sont en moyenne plus jeunes que 
les mariés, quel que soit le type de couple, de sexe différent ou de même sexe 
(Breton et al., 2019).

Enfin, cette année encore, on peut regretter l’absence de statistiques nou-
velles concernant les pacs et les divorces, suite aux modifications législatives 
récentes. Concernant le pacs, aucune statistique détaillée n’est accessible depuis 
l’année 2016(56) et aucun chiffre sur les dissolutions de pacs n’a été publié depuis 

(55) Chiffres publiés et accessibles sur le site du ministère de la Justice, 2016 étant la dernière année 
disponible.

(56) Depuis le 1er novembre 2017, les pacs sont enregistrés en mairie et la transmission des données 
à l’Insee, comme celles des faits d’état civil, tarde à se mettre en place, d’autant plus qu’une partie 
des pacs sont aussi enregistrés auprès des notaires depuis 2011 et leurs remontées statistiques plus 
compliquées.
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lors(57) (le dernier chiffre est de 85 000 dissolutions en 2016). S’agissant des 
divorces, les statistiques publiées sont largement incomplètes depuis 2017. En 
effet, depuis le 1er janvier 2017, les divorces dits « sans juge » (sous certaines 
conditions) peuvent être enregistrés par les notaires. Du point de vue des sta-
tistiques, cela a eu pour effet de diviser par deux les divorces judiciarisés (Breton 
et al. , 2022) et la dernière estimation complète de l’indicateur conjoncturel de 
divortialité s’élève à 46,7 divorces pour 100 mariages pour l’année 2016.

(57) On peut toutefois s’attendre à une hausse continue des dissolutions et estimer à environ 110 000 
le nombre de dissolutions de pacs attendues en 2021, en appliquant les taux de dissolution calculés 
pour l’année 2016 à l’effectif des pacs enregistrés depuis 1999.
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Figure 30. Écart d’âge moyen entre conjoints selon le type 
et le mois du mariage en 2001 et 2021
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VI. La mortalité

Le nombre de décès survenus au cours de l’année 2022 est provisoirement 
estimé par l’Insee à 667 000 pour la France entière, dont 651 000 en métropole 
et 16 000 dans les départements et régions d’outre-mer. Le taux brut de mor-
talité s’élève à 9,8 pour 1 000 habitants (9,9 ‰ en France métropolitaine), ce 
qui correspond à une espérance de vie à la naissance de 79,3 ans pour les 
hommes et 85,2 ans pour les femmes (79,4 ans et 85,3 ans en France 
métropolitaine).

1. Une espérance de vie qui n’a toujours pas rattrapé son retard

La durée de vie moyenne n’a toujours pas rattrapé son niveau de 2019, 
lorsque l’indicateur s’établissait à 79,7 ans pour les hommes et 85,6 ans pour 
les femmes pour la France entière, et à 79,8 ans et 85,6 ans, respectivement, 
hors départements et collectivités d’outre-mer. Cette évolution est très compa-
rable à celle des autres pays européens pour lesquels les données de 2022 sont 
déjà disponibles (Human Mortality Database, 2023). Parmi ceux-ci, seule la 
Suède est tout juste parvenue à retrouver en 2022 le niveau d’espérance de vie 
à la naissance atteint en 2019.

Selon l’Insee, le nombre de décès attendu en France en 2022 en l’absence de 
Covid aurait été de 621 200 en tenant compte du vieillissement de la population, 
qui augmente le nombre de personnes soumises aux risques de décès, et du 
rythme de baisse de la mortalité observé entre 2010 et 2019 (Blanpain, 2023). 
Le nombre observé de décès représente donc un excès de 45 800 par rapport au 
nombre attendu. Paradoxalement, bien qu’inférieur à celui enregistré en 2020 
(48 400), ce chiffre est plus élevé que celui de 2021 (42 700), alors même que la 
pandémie de Covid-19 est en net recul. Il est toutefois plus faible que le nombre 
de décès avec mention de Covid. Selon les statistiques nationales provisoires du 
CepiDc-Inserm, l’organisme chargé de la codification des certificats de décès et 
de la diffusion des informations sur les causes de décès en France, ce nombre a 
atteint 50 211 en 2022 contre 76 800 en 2020 et 69 114 en 2021 (CepiDc-Inserm, 
2023). Contrairement aux années précédentes, il n’a toutefois été que faiblement 
compensé par une moindre mortalité pour les autres causes de décès.

L’année 2022 a en effet été marquée par deux phénomènes épidémiologiques 
dont les effets sont venus s’ajouter à ceux de la pandémie de Covid-19. Le premier 
est une double épidémie de grippe. Alors que l’année 2021 avait été relativement 
épargnée par la grippe, un calendrier atypique a affecté l’année 2022 avec une 
épidémie tardive durant la saison 2021-2022 et précoce concernant la saison 
2022-2023. On a observé un nombre élevé de décès dus à l’épidémie de grippe 
qui a touché l’ensemble du territoire métropolitain entre mars et avril 2022, et 
à nouveau lors de la deuxième vague épidémique en décembre 2022 (Bernard-
Stoecklin, 2022). Par ailleurs, la France a subi trois épisodes caniculaires intenses 
qui se sont succédés au cours de l’été 2022, le plus chaud jamais enregistré jusqu’à 
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celui de l’été 2023 dont nous ne connaissons pas encore l’impact sur la mortalité. 
Si toute l’Europe a été affectée par ces vagues de chaleur en 2022, la France a été 
le pays qui a enregistré les plus hauts records de température par rapport aux 
normales saisonnières. Environ 5 000 des quelques 61 000 décès estimés pour 
l’ensemble de l’Europe comme résultant de ces périodes caniculaires se seraient 
produits sur le territoire français. Cette surmortalité importante a concerné les 
femmes plus que les hommes, et plus particulièrement celles âgées de 65 ans et 
plus (Ballester et al., 2023 ; voir aussi Van Steen et al., 2019, pour une autre étude 
sur la plus grande vulnérabilité des femmes). Enfin, certains effets indirects (et 
différés) de la Covid, tels que ceux résultant d’une fragilité accrue chez les per-
sonnes qui ont survécu aux formes graves de la maladie, ou des reports d’examens 
ou de soins durant les phases les plus aiguës de la pandémie, ont pu affecter 
d’autres causes de décès. Le bilan épidémiologique détaillé de l’année ne pourra 
toutefois être établi avec certitude que lorsque la statistique complète des décès 
de 2022 par cause sera publiée.

2. Une reprise de la diminution des écarts de mortalité entre les sexes

Parce que la surmortalité de 2022 a affecté les femmes plus que les hommes, 
la différence d’espérance de vie à la naissance entre les deux sexes, qui était 
restée stable en 2020 et 2021, a repris sa tendance à la baisse observée depuis 
la fin des années 1990, qui rompait avec l’augmentation séculaire des écarts 
de mortalité entre les sexes (figure 31).

À l’époque moderne, en France comme dans le reste de l’Europe, les femmes 
vivaient plus longtemps que les hommes en moyenne, mais leur avantage était 
resté faible jusqu’au xixe siècle, avec une différence qui fluctuait selon les années 

L’évoLution démographique récente de La France

55

Figure 31. Espérance de vie à la naissance des hommes et des femmes, et 
écarts des espérances de vie entre les deux sexes en France, 1946-2022
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entre 0,5 an et 2,5 ans (Henry, 1987). L’écart s’est ensuite creusé progressive-
ment jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, puis plus rapidement après 1945 
pour atteindre un pic autour de 1980, lorsque la différence entre les espérances 
de vie à la naissance des hommes et des femmes a atteint 8,3 ans, avant de se 
réduire progressivement à partir de la décennie suivante pour descendre à 
moins de 6 ans en 2022 (figure 31).

3. La France se distingue de ses voisins 
par des différences de mortalité par sexe élevées

L’écart d’espérance de vie entre les femmes et les hommes est historiquement 
plus élevé en France que dans tous les autres pays d’Europe de l’Ouest à l’excep-
tion de la Finlande. L’évolution des différences de mortalité par sexe observée 
en France est en revanche tout à fait représentative de celle de ses voisins, avec 
une augmentation jusqu’à environ 1980, et une diminution depuis lors (figure 32).

Les pays caractérisés par la plus faible différence entre les sexes sont le 
Danemark, l’Irlande et les Pays-Bas avant 1980, le Royaume-Uni et l’Islande 
après 1980, et la Suède pour l’ensemble de la période. Dans ce dernier pays, 
l’écart d’espérance de vie à la naissance a augmenté de 2,3 ans en 1946 à un 
maximum de 6,2 ans en 1978, pour ensuite diminuer progressivement et 
atteindre 3,7 ans en 2020.
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Figure 32. Écarts d’espérance de vie à la naissance entre les sexes en France et 
dans 34 autres pays européens, 1946-2020
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Si, au cours des années 1940 et 1950, l’écart d’espérance de vie dans les 
pays de l’Est dépassait rarement 5 ans, il a rapidement augmenté, d’abord dans 
les années 1970 pour atteindre un premier pic de 8 à 11 ans selon les pays, puis 
après être redevenu inférieur à 8 ans, un deuxième dans les années 1990 
et 2000, notamment en Biélorussie, Lettonie, Hongrie, Pologne, Ukraine et 
surtout en Russie où la différence d’espérance de vie a atteint jusqu’à 13,5 ans 
du fait d’une surmortalité masculine très importante associée aux maladies 
cardiovasculaires et aux causes externes (accidents, homicides, suicides).

4. D’importantes variations par âge 
des écarts de mortalité entre les sexes

Au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, les hommes entre 40 et 
60 ans étaient particulièrement désavantagés en matière de mortalité par rap-
port aux femmes de mêmes âges. Cette surmortalité masculine a augmenté 
considérablement jusqu’en 1980, avec un rapport des risques qui est passé de 
1,5 à 2,5 environ (figure 33). L’accroissement a toutefois été plus dramatique 
encore pour les jeunes hommes adultes, dont la surmortalité était relativement 
faible au milieu des années 1940, avec des risques de décès supérieurs de 25 % 
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Figure 33. Rapports de surmortalité masculine par groupe quinquennal 
d’âges en France métropolitaine en 1946, 1960, 1980, 2000 et 2020
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chez les hommes à 20-24 ans, mais dont le rapport des risques a augmenté 
pour atteindre plus de 3 en 1980. Toutefois, presque tous les âges ont été 
concernés par cette aggravation relative de la mortalité masculine. Seuls les 
plus jeunes (moins de 15 ans) et les plus âgés (80 ans et plus) ont été relative-
ment épargnés. L’aggravation de la surmortalité masculine entre le milieu des 
années 1940 et 1980 résulte de la baisse beaucoup plus rapide de la mortalité 
des femmes que celle des hommes pendant cette période.

Si les risques de décès sont toujours beaucoup plus élevés pour les hommes 
que pour les femmes en 2020 par rapport à 1946 pour tous les âges entre 15 et 
80 ans, la surmortalité masculine a toutefois beaucoup diminué chez les adultes 
âgés de 40 à 65 ans depuis 1980, et surtout depuis le tournant du siècle. À 
50-55 ans, par exemple, le rapport des risques a baissé de plus de 20 % (passant 
de 2,5 en 1980 à 1,9 en 2020). On observe par ailleurs un déplacement vers les 
âges plus élevés de la courbe des écarts de mortalité. Chez les jeunes adultes, le 
pic s’est déplacé de 15 à 20 ans entre 1960 et 1980, puis à 25 ans à partir de 2000. 
Chez les adultes plus âgés, un deuxième maximum est passé de 55 ans en 1960 
à 60 ans en 1980 et 2000, puis à 65 ans en 2020. En revanche, l’excès de mortalité 
des hommes continue d’augmenter à partir de 80 ans, même si cette aggravation 
est faible. L’effet cumulé de la surmortalité masculine à tous les âges se traduit 
par une proportion massive (85 %) de femmes parmi les centenaires.

5. Contribution des causes de décès aux écarts de mortalité 
entre les sexes

La hausse de l’écart de mortalité entre les sexes de 1946 à 1980 s’explique 
essentiellement par l’évolution différenciée de la mortalité pour trois grands 
groupes de causes médicales de décès en grande partie déterminée par l’essor 
des comportements masculins nocifs pour la santé au cours de cette période : 
les causes externes et les morts violentes aux jeunes âges adultes, les maladies 
cardiovasculaires et les cancers après 45 ans (figure 34). Les autres pathologies 
pèsent peu et, à l’exclusion des maladies digestives, qui sont en grande partie 
déterminées par la consommation d’alcool et de tabac, leur contribution à la 
différence de mortalité entre les sexes s’est réduite au cours de cette période 
(figure 35). L’augmentation du poids des maladies cardiovasculaires et des 
maladies de société liées aux risques professionnels et aux comportements à 
risque tels que la conduite automobile, le tabagisme, ou la consommation 
d’alcool, a donc aggravé les différences de mortalité entre les hommes et les 
femmes. Ces dernières ont en outre été les premières à tirer parti des nouvelles 
politiques de santé publique en matière de prévention et de la révolution car-
diovasculaire des années 1960 et 1970 (Meslé, 2004).

Au cours de la période suivante (1980-2020), le rapprochement progressif 
entre comportements masculins et féminins ainsi que l'efficacité croissante de 
traitements dont les hommes avaient plus à gagner que les femmes (par exemple 
ceux contre le VIH-sida ou ceux contre les maladies cardiovasculaires), ont 
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Figure 34. Taux comparatifs de mortalité par grand groupe de causes 
pour chaque sexe, 1946-2020
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Figure 35. Rapport hommes/femmes des taux comparatifs de mortalité  
par grand groupe de causes depuis 1946
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entraîné une baisse des écarts d’espérance de vie, même si des différences de 
comportements subsistent et continuent de conférer aux femmes un avantage 
en matière de survie. La surmortalité masculine des jeunes adultes demeure 
marquée par le poids disproportionné des accidents de circulation. Tandis que 
la contribution des maladies cardiovasculaires à l’écart d’espérance de vie entre 
les sexes s’est stabilisée au cours de cette période, la baisse de la mortalité 
cancéreuse chez les hommes explique très largement leur rattrapage sur les 
femmes à 45-64 ans. Pour mieux comprendre le rôle des cancers dans ce rap-
prochement, il est utile de désagréger cette catégorie (figure 36).

L’examen des taux comparatifs de mortalité pour les principaux cancers et 
de leurs évolutions au cours de la période 1946-2020 montre une tendance récente 
globalement favorable pour les plus meurtriers, pour les hommes comme pour 
les femmes. Trois types d’évolution caractérisent plus  particulièrement ces can-
cers. Tout d’abord, plusieurs cancers très meurtriers, notamment les cancers de 
l’estomac, de l’utérus et la catégorie résiduelle des autres cancers chez les femmes, 
ont commencé à baisser dès les années 1950. Ensuite, pour la plupart des autres 
types de cancer (cancer de l’intestin pour les deux sexes, cancers du poumon, 
de l’œsophage, de la prostate et des voies aérodigestives supérieures pour les 
hommes), un retournement de tendances a eu lieu au cours de la décennie 1980 
et au début des années 1990. Enfin, quelques cancers ont résisté jusqu’au début 
des années 2000-2010 (cancer du sang pour les deux sexes, cancer du sein pour 
les femmes, et catégorie résiduelle des autres cancers pour les hommes).
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Figure 36. Taux comparatifs de mortalité par cancer 
pour les hommes et les femmes depuis 1946 (échelle logarithmique)
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Toutes ces améliorations sont à mettre en partie au crédit des progrès de la 
médecine et à l’abandon progressif des comportements les plus nocifs pour la 
santé. Ainsi, l’introduction des antibiotiques à la fin des années 1930 a eu un 
effet très important sur les cancers d’origine infectieuse, tels que ceux de l’estomac 
ou du col de l’utérus, au cours des décennies suivant la Seconde Guerre mondiale. 
Les meilleures conditions de conservation des aliments et du régime alimentaire 
en général ont également contribué à la baisse rapide des cancers de l’estomac 
pendant la même période. À partir de la fin des années 1960 et surtout des années 
1970, des comportements individuels plus favorables à la santé (consommation 
de tabac et d’alcool en baisse chez les hommes) ainsi que des politiques de dépis-
tage devenues massives pour identifier précocement les cancers de la prostate 
chez les hommes, du sein et de l’utérus chez les femmes, ont encore renforcé la 
tendance à la baisse de la mortalité par cancer pour les deux sexes.

Toutefois, alors que l’on observe une tendance générale à la baisse de la 
mortalité cancéreuse chez les hommes, une exception importante concerne 
les femmes, avec l’augmentation continue de la mortalité par cancer du poumon 
depuis les années 1960 qui s’est accélérée au cours des années 1980. Cette 
augmentation, générale en Europe, contraste avec le retournement observé 
chez les hommes dès les années 1990 et s’explique par des comportements 
tabagiques différenciés selon le sexe, dont une baisse de la consommation de 
tabac chez les hommes dès les années 1960 s’opposant à la hausse observée 
chez les femmes jusqu’au début des années 2000 (Douchet, 2022) (figure 36). 
Ces évolutions expliquent en grande partie la résistance à la baisse de la mor-
talité par cancer chez les femmes et la convergence entre les deux sexes, les 
tumeurs pesant actuellement plus lourdement que toutes les autres grandes 
causes de décès sur les écarts de mortalité entre les sexes (figure 35).

Au final, le rapprochement des taux de mortalité par cancer entre hommes 
et femmes résulte essentiellement de la convergence des taux pour les cancers 
des voies aéro-digestives supérieures, de l’œsophage et du poumon (figure 37). 
Pour ces trois cancers, le rapport des taux comparatifs avait atteint jusqu’à 12 
ou plus autour de 1980, avant de diminuer rapidement au cours de la période 
suivante. En 2020, la mortalité par cancer des voies aéro-digestives supérieures 
et la mortalité par cancer de l’œsophage sont environ quatre fois supérieures 
chez les hommes que chez les femmes, contre moins de trois pour la mortalité 
par cancer du poumon et de l’estomac, et moins de deux pour les autres types 
de cancers.
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Figure 37. Rapport hommes/femmes des taux comparatifs 
de mortalité par cancer, depuis 1946
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